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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. 

Nous  avons,  pour  ceux  qui  ont  été  attentifs,  un
arriéré assez conséquent.  Je vous propose de vider de
l’arriéré  tous  les  rapports  d’activité  de  l’année 2018,
sachant  que  l’an  prochain,  c’est-à-dire  dans  deux
semaines,  nous serons en 2022. Je ne suis pas certain
que tous ces rapports de 2018 qui figurent à l’arriéré et
qui  ont  été  envoyés  en  commission  en 2019  y  aient
encore leur place, sauf si vous avez un avis contraire ou
que vous souhaitez en reparler à la rentrée. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – J’avoue que je n’ai pas été
relire  cela  attentivement  et  je  propose  de  remettre  ce
point à la rentrée afin d'avoir le temps d’analyser pour
être sûr qu’il n’y ait pas quelque chose qui soit passé
entre les mailles du filet.

M. le Président. – Il n'y a pas de problème, mais je
vous invite à faire le travail pour la rentrée parce qu’il y
en a un nombre assez important, de même que dans les
avis,  tantôt  du  Conseil  économique,  tantôt  d’autres
instances,  qui  concernent  des  textes  qui,  entre-temps,
ont été votés. Un certain nombre d’avis datent de 2020
et  ont  été  envoyés  en  commission  en 2020  ou  au
premier  semestre 2021  pour  des  textes  qui  ont  par
ailleurs été adoptés. Si chacun des groupes pouvait faire
ce travail pour la rentrée de manière à vider l’arriéré, ce
serait bien aimable. 

Le secrétariat de la commission me signale que ce
sera  simplement  à  évoquer  lors  de  la  prochaine
commission à la rentrée, mais je suggère spécifiquement
que vous reveniez avec vos avis sur ces documents de
manière à être efficace pour les lister et les supprimer de
l’arriéré, quitte à ce que vous rentriez un document au
secrétariat. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  On  peut  le  faire  au
préalable.  On  analyse  la  chose  et  l'on  vous  envoie.
Comme cela, c’est acté lors de la prochaine séance.

M. le Président. – Nous procéderons de la sorte. 

La commission a décidé de procéder ultérieurement
à l’examen de son arriéré.

AUDITIONS

LES MESURES DE DÉPISTAGE ET DE
TRAÇAGE DE CONTACTS

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur les mesures de dépistage et de traçage de
contacts.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mme Moykens, Présidente du Comité
interfédéral « Testing et Tracing »

M. le Président. – La parole est à Mme Moykens.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et  Tracing ».  –  Tout  d'abord,  je  vais
brièvement me présenter. Je m'appelle Karine Moykens
et  je  suis  secrétaire  générale  à  la  Communauté
flamande,  où  je  gère  le  Département  du  bien-être,  la
santé publique et la famille, ce qui veut dire que je suis
une fonctionnaire flamande. 
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Je sais que je ferai des erreurs en français. Dès lors,
veuillez m’en excuser. Je ferai tout mon possible pour
vous parler dans la belle langue de Molière. 

Vous m'avez demandé de vous parler  de l’IFC,  le
Comité interfédéral « Testing et Tracing ».

M. le Président.  – Nous vous remercions d'ores et
déjà pour l'exercice en français, car cela ne doit pas être
simple. Je serais incapable d'en faire autant.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – Je vous en prie.

Je  pense  important  de  vous  annoncer  quelques
éléments :  en  introduction,  l'évolution  du  testing  and
tracing, parce que je trouve impressionnant de voir d'où
l’on  vient  et  où  l’on  en  est  actuellement,  quelques
réalisations et  ce que l'on doit  faire  encore parce que
l’on n'arrête jamais d’améliorer tous les systèmes. 

Qu'est-ce que l'IFC ? Où se trouve-t-il dans ce pays
qui  compte  nombre  d'organes  qui  fonctionnent
actuellement concernant le covid-19 ?

Vous connaissez tous le commissariat Corona, dont
un  membre  participe  aux  réunions  de  l'IFC.  Tous  les
deux ou trois jours,  j’ai  moi-même des réunions avec
Pedro Facon ou Carole Schirvel, pour voir exactement
où l’on en est et ce que l’on peut faire de plus. 

Le  Comité  de  concertation  reçoit  des  avis  qui
viennent  de  l'IFC.  Je  suis  consultée  quand  on  a  des
propositions à faire ou des décisions à prendre et que
l'on veut savoir combien de temps cela prendra pour les
réaliser. Prendre ces décisions est une chose, mais les
opérationnaliser en est une autre. Par exemple, on me
demande souvent le délai pour réaliser tout ce système. 

Ensuite, nous avons la  task force  « Testing » et, là,
vous voyez le mot « testing », à laquelle je suis membre
également. Dans cette  task force, nous analysons quels
tests  nous allons permettre  sur  le  territoire  belge.  Par
exemple,  on a discuté  des  tests  salivaires  pour  savoir
s'ils sont aussi efficaces que des tests PCR ou des tests
antigéniques rapides. Tout cela est discuté dans la  task
force « Testing ». On discute de tout ce qui a à voir avec
le  remboursement  des  tests.  Qui  peut  faire  les
prélèvements ?  Uniquement  les  laboratoires  et  les
médecins  ou  les  pharmaciens  aussi ?  C’est  une
compétence  de  cette  task  force  « Testing ».  L'IFC
regarde tous les tests qui doivent être faits et comment
opérationnaliser tout le système. De quoi a-t-on besoin
pour que les citoyens puissent se rendre vers des centres
de  prélèvements  et  vers  les  laboratoires ?  On  reçoit
toutes  les  informations  nécessaires  pour  savoir  si
quelqu'un est testé positif ou non et quoi faire après. J'y
reviendrai plus tard.

Ensuite,  nous  avons  la  task  force « Vaccination »,
dans laquelle je représente l'IFC, où nous évoquons des
éléments juridiques, comme les accords de coopération.

La  task  force « Vaccination »  et  la  CIM  nous  ont
demandé  d'aider,  de  participer  et  d'y  ajouter  nos
compétences interfédérales. 

Ensuite, nous avons toutes les différentes initiatives
régionales et locales parce que tout ce qui a à voir avec
le  testing et  le  tracing sont  des  compétences  des
Régions.  Dès  lors,  il  y  a  plusieurs  initiatives  avec
lesquelles nous travaillons tous les jours ensemble.

Nous avons de nombreux contacts avec le Centre de
crise en ce qui concerne la communication. Vous avez
sans doute remarqué qu'il me demande régulièrement de
passer à la conférence de presse pour annoncer ce qui a
changé en ce qui concerne la stratégie de testing. 

Ensuite,  le RAG et  le  RMG, que vous connaissez
bien  sûr  tous  les  deux,  nous  donnent  des  avis
scientifiques.  Là aussi,  il  y a toujours le rapport avec
l'IFC parce que, quand ils font des avis, cela passe vers
la conférence interministérielle. À ce moment-là, nous
verrons ce qu'il faut faire sur base des recommandations
scientifiques. 

Pour terminer avec ce slide, il y a encore le GEMS,
la  réunion  de  tous  les  experts  nommés  par  le
Gouvernement  qui  eux  aussi  donnent  des  conseils.  Je
suis moi-même membre du GEMS. 

Sur ce slide sont représentés tous les organes d'avis
de  tout  le  pays  en  lien  avec  le  Gouvernement  et  le
Conseil de concertation. 

Concernant  le  Comité  interfédéral  « Testing et
Tracing », nous dépendons directement de la conférence
interministérielle Santé publique, actuellement présidée
par  Mme Morreale.  Je  fais  un  rapport  hebdomadaire
venant de l'IFC chaque fois que ce comité se réunit pour
expliquer où nous en sommes ; non seulement avec les
chiffres que je vous montrerai tout à l'heure, mais aussi
avec tout le système que l'on a développé et que l'on va
encore  développer  dans  les  jours  et  semaines  qui
viennent. Dans ce comité sont faites la coordination et la
validation  politique.  Tous  les  cabinets  des  entités
fédérées  y  sont  représentés,  ainsi  que  quelques
représentants des entités fédérales : Sciensano, eHealth
et le commissariat, entre autres. 

Plusieurs  groupes  de  travail  se  réunissent  chaque
semaine pour voir où nous en sommes et ce que nous
devons faire pour améliorer nos systèmes et donner une
réponse  aux  décisions  prises  par  la  CIM  ou  par  le
Comité de concertation. Parmi ceux-ci, les inspecteurs
d'hygiène, les agents d'appel et les agents de terrain. Il y
a  aussi  un  autre  groupe  très  opérationnel  avec  les
techniciens, le SPF Santé publique, l'INAMI, Sciensano,
et cetera.  Il  y  a  une  coordination  avec  tous  les
laboratoires, car il est très important que nous prenions
des décisions sur ce qu'il  faut  faire,  mais aussi  sur la
question de savoir si  c'est  réellement  réalisable sur le
terrain. Nous voulons faire des choses, mais si ce n'est
pas réalisable, cela ne fonctionne pas.
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Sciensano  est  le  lien  vers  toutes  les  banques  de
données et nous aide à savoir quoi faire des scripts et
formes, qui sont la base pour tous les centres de contacts
de la  Belgique.  Il  nous fournit  également,  en plus  de
toutes ces données, son rapport épidémiologique. 

Nous sommes également beaucoup en contact avec
les médecins généralistes, qui sont représentés dans le
groupe de travail d'experts ad hoc ; non seulement les
médecins  généralistes,  mais  aussi  les  médecins  du
travail et les médecins des PSE, par exemple. Eux aussi
jouent un rôle important dans tout le trajet. 

Je  ne suis  pas là  depuis  le début,  comme vous le
savez.  Je  suis  devenue  la  présidente  de  l'IFC  dès  le
11 juin. Dès le début, en avril et mai de l'année passée,
nous nous sommes demandé quels étaient les principes
de départ. Actuellement, nous regarderons toujours ces
principes en nous posant la question de savoir si ce que
nous faisons reste en lien avec ces principes de départ.
D'un  côté,  nous  avons  directement  compris  que,  en
raison de l'ampleur de la pandémie, il  fallait avoir un
système  et  une  approche  soutenus  par  l'informatique,
sinon, on n'y arrive pas. De l'autre côté, il y a la question
de la rapidité, si nous voulons arrêter la propagation du
virus, il faut réagir le plus rapidement possible. Si l'on
n'y arrive pas, cela signifie qu'il faut changer et adapter
le système parce que la rapidité est cruciale.

En  même  temps,  il  faut  soulager  les  médecins
généralistes parce que, au début, tout le monde regardait
vers  les  médecins.  C’est  quand même une pandémie.
C’est quelque chose qui concerne la santé publique. Les
médecins  généralistes  étaient  au  milieu  dès  le  début.
Néanmoins,  ils  doivent  continuer  à  faire  leur  vrai
boulot : diagnostiquer et soigner les malades. Pour cela,
il  faudrait  avoir  un  système  en  réduisant  la  charge
administrative et en leur permettant de se concentrer sur
leur activité principale.

Si  l’on créait  des  systèmes  différents  dans chaque
entité  fédérée,  on  allait  avoir  des  problèmes.  Par
exemple,  l’application  Coronalert.  Si,  à  un  certain
moment, on s’était dit : « On va créer une application en
Wallonie,  une  en  Communauté  germanophone,  une  à
Bruxelles et une en Flandre », ces systèmes n'auraient
pas  communiqué  s'ils  avaient  été  créés  à  part.  Si  un
Flamand  qui  travaille  à  Bruxelles  se  trouve  dans  le
métro  à  côté  d’un  Wallon  qui  travaille  lui  aussi  à
Bruxelles,  cela crée des problèmes si  les systèmes ne
communiquent  pas  entre  eux.  Si  l'on  donne  des  avis
différents  en  Wallonie,  en  Flandre  et  à  Bruxelles,  là
aussi, on a des problèmes. C’est bien pour cela que, dès
le  début,  on  a  dit  qu’il  fallait  une  coordination
structurelle entre toutes les Régions, les Communautés
et le Fédéral. 

Vous voyez que cela a commencé en avril 2020. À
ce moment-là, c’était encore le GEES. Il y a eu le GEES
et le Celeval, et il y a désormais le GEMS. Cette équipe
du GEES a dit qu'il était important d’avoir une base de

données à Sciensano avec les résultats de tous les gens
qui sont testés et ceux qui sont testés positifs. 

Les entités fédérées ont dit qu’elles ne tenaient pas
le  coup avec  leurs  administrations  et  qu’elles  allaient
créer des centres d’appel régionaux avec une plateforme
ICT  centralisée.  Ensuite,  chaque  entité  fédérée  a
commencé  à  faire  des  appels  d’offres  pour  cette
plateforme ICT. La conférence interministérielle a pris
la décision le 29 avril de commencer l'IFC « Testing et
Tracing ».  À  ce  moment-là,  le  professeur  Emmanuel
André était le président de cette IFC. La plateforme ICT
a été opérationnelle dès le 7 mai.

Qu’est-ce que le système de  testing et de  tracing ?
Comment  fonctionne-t-il  exactement ?  C’est  notre
quotidien,  mais  je  suppose  qu'il  est  intéressant  pour
vous de le connaître. 

Commençons avec quelqu’un qui doit se faire tester
pour une raison ou une autre : soit il est contact à haut
risque, soit il veut participer à un évènement, soit il veut
voyager ou il revient de voyage. La raison pour laquelle
il doit se faire tester peut être différente, mais il doit se
faire tester. Pour cela, il doit soit avoir une prescription
médicale, soit il doit le faire avec un CTPC, un corona
test  prescription  code.  Avec  cela,  il  peut  faire  une
réservation dans un centre de prélèvement. 

L’échantillon  est  prélevé  et  envoyé  vers  un
laboratoire pour être analysé. Quand l’analyse est faite
et  le  résultat  disponible,  deux  différents  canaux
s’ouvrent. D’un côté, le patient ainsi que le demandeur
du  test,  notamment  le  médecin,  seront  avertis  du
résultat.  D'un autre côté,  le résultat  est inscrit  dans la
base  de  données 1.  Chaque  base  de  données  a  un
numéro  et  un  code  différents.  La  base  de  données 1,
c’est  là  que  l’on  reçoit  les  données  des  gens  testés
positifs. De cette banque de données, qui se trouve chez
Sciensano, on envoie directement – au début, ce n'était
que  deux  fois  par  jour  –,  toutes  les  demi-heures,  les
données  de  ces  personnes  testées  positives  vers  les
centres de contacts. Cela veut dire que commencera à ce
moment-là le tracing.

En bas, on a le tracing des contacts et l'on va créer
un ticket 1A – c'est un peu technique –, ce qui veut dire
que c'est un cas index, une personne contaminée testée
positive.  Les 1B, ce sont les collectivités.  Les 2A, ce
sont les contacts à haut risque. Les 1A, 1B et 2A, ce
sont les plus importants scripts que l'on utilise – on en a
une quinzaine – dans le centre de contacts. 

On  va  créer  ce  ticket  et  appeler  les  personnes
contaminées  en  leur  disant :  « Vous  avez  reçu  votre
résultat du test et vous êtes positif. Vous devez passer en
isolement ». On va demander les contacts à risque pour
savoir si ce sont des risques bas ou des risques hauts.
Parfois, il nous faut aussi aider les gens en demandant
comment ils ont eu ce contact. Si ces personnes ont été
dans une école, dans une entreprise ou dans une autre
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collectivité – une maison de repos, par exemple –, on va
l'enregistrer  et  avertir.  En  même  temps  commencera
aussi le tracing dans ces collectivités.

On va essayer, avec différentes questions, parce que
le  script  est  assez  large,  de  découvrir  les  sources  de
l'infection :  où avez-vous été  et  d'où pensez-vous être
contaminé ? Ainsi, on essaie de découvrir les foyers, les
clusters, sur base des informations récoltées.

Après  cela,  on va créer  ces  autres  tickets :  les 1B
sont  les  collectivités ;  les  2A sont  les  contacts  à  haut
risque et les 2B sont les contacts à bas risque. Ainsi on a
un aperçu global de toutes les personnes avec lesquelles
cette personne contaminée a été en contact.

J'ai dit que l'on avait un aperçu de tous les contacts.
Entre nous, je ne crois pas que l'on a un aperçu de tous
les contacts. J'y reviens encore, mais je crains que les
personnes contaminées actuellement,  mais déjà depuis
plusieurs mois, ne nous donnent pas toujours tous leurs
contacts. C'est la responsabilité de chacun et chacune de
nous  fournir  toutes  les  informations  nécessaires  pour
bien faire notre boulot de notre côté.

En même temps,  à  ce  moment-là,  on  contacte  les
contacts à haut risque. Il leur est aussi demandé de se
mettre en quarantaine et de se faire tester. On leur donne
les codes, les CTPC, pour se faire tester gratuitement et
on  leur  explique  comment  fonctionne  la  quarantaine.
C'est une décision qui a évolué dans le temps. On leur
explique  chaque  fois  comment  cela  fonctionne.  En
même  temps,  les  collectivités  et  les  entreprises  sont
aussi contactées pour les avertir qu'il y a une personne
contaminée.  Si  l'on a pu découvrir  deux,  trois,  quatre
personnes  contaminées  dans  la  même  entreprise,  par
exemple, on parle d'un foyer, d'un cluster. Là aussi, à ce
moment-là, ce sont surtout les médecins du travail qui
vont faire leur boulot pour améliorer encore le système.

On  a  eu  la  conception,  mais  en  entre-temps  le
testing et le tracing ont évolué fortement. On a créé des
tas d'outils pour soutenir non seulement les médecins,
non seulement  les  centres  de  contacts,  mais  aussi  les
citoyens même, pour que tout le système du  testing et
du  tracing devienne accessible, convivial, pour que la
plupart  des  gens  impliqués  dans  le  système  puissent
utiliser les différents aspects.

Vous voyez plusieurs signaux ici, mais je vais vous
les expliquer dans le slide suivant.

Entre-temps, qu'avons-nous créé comme outil ? Il y
en  a  deux.  Il  y  a  bien  sûr  le  système  Doclr.  On  a
commencé avec un outil pour réserver un test. Pourquoi
a-t-on créé ce système ? À partir du moment où l'on a le
code,  le  CTPC,  les  gens  peuvent  eux-mêmes  faire  la
réservation  pour  se  faire  tester.  Pourquoi  est-ce
tellement important ? Cela l'est pour plusieurs raisons.
D'un côté, il y a toujours une surcharge administrative à
faire :  le  nom,  l'adresse  e-mail,  toutes  les  données
personnelles de cette personne. En utilisant votre carte

d'identité  ou  Itsme,  on  sait  directement  qui  est  la
personne.  On  peut  déjà  faire  pas  mal  de  choses  à
l'avance,  ce  qui  veut  dire  qu'il  y  a  moins  de  travail
administratif à faire par le centre de prélèvement ou le
laboratoire. Cela va nous laisser la possibilité d'avancer
plus vite dans ces centres de prélèvement. 

D'un  autre  côté,  vous  pouvez  regarder  dans  quel
centre de prélèvement, à quelle heure et quel jour, vous
pouvez vous rendre pour faire votre test. Si vous n'avez
pas  de  réservation,  beaucoup  de  personnes  viennent
ensemble,  ce  qui  crée  des  foules  obligées  d'attendre.
Qu'y  a-t-il  de  pire  que  d'avoir  autant  de  personnes
potentiellement contaminées ensemble en attendant de
se  faire  tester ?  Avec  ce  système,  on  a  créé  quelque
chose de fortement utilisé. 

On a créé en même temps, à la demande de la task
force « Vaccination »  et  de  la  CIM,  un  outil  qui  y
ressemble fort pour la réservation de la vaccination.

Les centres d'appel sont toujours la base de tout le
tracing, le traçage manuel des contacts à risque. 

Ensuite,  nous  avons  CovidSafe,  CovidScan  et
EUDCC. Les trois vont ensemble et ce sont les outils les
plus  récents.  C'est  notamment  l'application  CovidSafe
avec  laquelle  vous  allez  avoir  le  certificat  de
vaccination,  de rétablissement  ou de test.  Il  y  a deux
versions d'applications de  scanning pour une question
de  respect  de  la  vie  privée.  Au  début,  il  y  avait
uniquement  CovidScan,  utilisé  aussi  bien  pour  les
voyageurs, par la police et les douanes que par les gens
qui organisaient des évènements ou l'HORECA, où le
CST  est  demandé.  Il  y  a  désormais  CovidScan,
l'application pour valider le CST lors d'évènements et
dans l'HORECA, et EUDCC, l'application pour valider
les certificats de voyage. La police et la douane ont le
droit de voir davantage d'informations. C'est pour cette
raison qu'ont été développés deux systèmes différents de
scanning. 

Sur  le  slide,  vous  voyez  Coronalert,  que  vous
connaissez tous, qui est un système complémentaire au
traçage  manuel.  C'est  une  application  tout  à  fait
anonyme et automatique. J'y reviendrai plus tard. 

Presque dès le début, on a créé l'outil de collectivité,
où  les  tests  covid  peuvent  être  prescrits  par  des
personnes  qui  font  partie  de  l'entreprise  ou  de  la
collectivité,  à  savoir  les  médecins  du  travail,  les
médecins des PSE ou encore les médecins des maisons
de repos. 

Ce qui est encore très récent, c'est le citizen form, un
outil que l'on a créé au moment du pic de la quatrième
vague. À ce moment-là, on s'est dit qu'il fallait avoir un
système pour aider aussi bien les médecins traitants que
les  centres  de  contacts  pour  que  les  cas  index  soient
avertis et contactés beaucoup plus vite. Comme je l'ai
dit, la rapidité est un principe de base si l'on veut que les
contacts à haut risque aient leur code pour se faire tester
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le plus vite possible. On a créé le  citizen form et, avec
celui-ci,  les  cas  index,  les  personnes  contaminées,
peuvent nous donner directement toutes les données de
leurs  contacts à  haut  risque vers  lesquels  on va aussi
envoyer directement les codes pour se faire tester par
SMS, avec aussi un peu d’explications. Comme ces cas
index  doivent  aussi  noter  si,  par  exemple,  ils  ont  été
dans une entreprise, dans une école, et cetera, cela veut
dire  que  les  gens  des  centres  de  contacts  savent
automatiquement si ces gens doivent encore être appelés
par téléphone pour avoir de plus amples informations et
pour  pouvoir  commencer à  faire  le  case management
pour les clusters,  pour les foyers  dans les entreprises,
par exemple.  Vous allez voir tout à l'heure qu'environ
50 %  des  personnes  sont  encore  appelées,  mais  les
contacts à haut risque ont déjà eu leur code et peuvent
se faire directement tester. Cela va beaucoup plus vite.

On  est  aussi  en  train  de  créer  un  outil  pour  les
parents  d'enfants  dans les écoles.  C'est  quelque chose
que l'on fait spécifiquement pour la Wallonie parce que
les systèmes sont différents dans chaque entité fédérée.
Pour aider et pour éviter la fermeture des classes, on a
créé cet outil pour les parents d'enfants dans les écoles
afin de générer eux-mêmes ce code CTPC pour faire des
tests. 

Qvax, c'est le système dans lequel les gens peuvent
s'enregistrer pour être sur une liste de réserve pour être
vaccinés. 

Le PLF, pour les voyageurs, existe déjà depuis août
de l'année passée. Là aussi, on l'a adapté plusieurs fois.
C'est un outil que l'on a encore changé assez récemment
pour permettre que, de ce système, on puisse faire un
lien avec le certificat de vaccination. Par exemple, vous
pouvez utiliser CovidSafe. Dans cette application avec
votre certificat  de vaccination,  il  y a  aussi  un bouton
pour remplir votre PLF pour faire le lien entre les deux.
C'est  beaucoup  plus  convivial,  c'est  beaucoup  plus
pratique  de  le  faire  ainsi  et  de  nous  fournir  les
informations dont on a besoin pour pouvoir vous dire
correctement  ce  que  vous devez  faire  en  revenant  en
Belgique.

Le SAT, le Self-Assessment Tool, a été créé pour les
gens qui ont des symptômes légers.  Bien sûr,  si  vous
êtes  gravement  malade,  il  faut  aller  chez le  médecin,
mais  si  vous avez  des  symptômes  légers  et  que vous
vous demandez ce que vous devez faire, vous pouvez
remplir  cet  outil  d'auto-évaluation.  À  ce  moment-là,
vous  allez  recevoir  un  avis  en  disant :  « Allez  quand
même  chez  votre  médecin »  ou  « Allez  vous  faire
tester ».  Ici,  vous avez le  lien pour demander le code
pour vous faire  tester.  L'outil  même est  anonyme. Du
moment que vous avez l'avis de vous faire tester, il y a
un lien pour aller vers un autre site web, un autre outil,
qui n'est plus anonyme. Là, vous devez vous enregistrer
pour avoir votre code CTPC pour vous faire tester.

La deuxième partie concerne l'évolution du testing et
du tracing. 

Au mois de mai 2020, on a commencé avec tout ce
système informatique, mais, peu à peu, que voyait-on ?
On a regardé chaque partie du processus que je vous ai
présenté tout à l'heure. Pour chaque partie, on avait des
problèmes.  Quand je  suis  venue au mois  de  juin,  j'ai
parlé avec des collègues de l'IFC et j'ai dit : « Oui, mais
on  ne  doit  pas  vouloir  faire  tout  en  même  temps.
Regardons chaque partie et prenons chaque partie pour
l'améliorer ». C'est ce que l'on a fait. On voyait qu'il y
avait des problèmes dans les délais. Par exemple, il  y
avait pas mal de laboratoires qui avaient besoin de plus
de quatre heures, même jusqu'à 12 heures, pour envoyer
le  résultat  de  l'analyse  vers  Sciensano.  Simplement,
pousser sur le bouton pour l’envoyer. À ce moment-là,
on  se  disait :  « Oui,  mais  recevoir  ce  résultat,  c'est
vraiment  crucial  parce  que  l’on  peut  seulement
commencer à ce moment-là le tracing. » Au vu de cela,
on  a  parlé  avec  les  laboratoires  en  disant  qu'il  fallait
que,  entre  l'analyse  qui  est  faite  et  approuvée  par  le
médecin  au  laboratoire,  elle  devait  être  envoyée  vers
Sciensano dans un délai d'une heure pour que le tracing
puisse commencer.

Le formulaire du PLF pour le mois d'août, je vous en
ai déjà parlé. 

Le  6 septembre,  on  a  lancé  Coronalert  avec  un
système  de  tracing complémentaire  pour  recevoir  les
résultats  des  tests  et  pour  avertir  les  contacts  à  haut
risque. C'est un système anonyme. Vous ne connaissez
pas tous les contacts à haut risque. Si vous voyagez ou
si vous utilisez les transports publics, par exemple, il est
important  de pouvoir  avertir  tous  ces  contacts  à  haut
risque que vous ne connaissez pas et pour lesquels vous
n'auriez pas pu avertir le centre de contacts.

On a également donné accès aux résultats des tests
pour les patients.  C'est  quelque chose que l'on a créé
spécifiquement pour la Wallonie et pour Bruxelles, qui
ont un autre système. 

En octobre, on a lancé l'outil de collectivité dont je
vous ai parlé. On a également lancé le formulaire web et
SMS. On a vu que les  gens qui utilisaient  Coronalert
devaient créer et générer eux-mêmes un code. Ce code
devait être dans le système dès le début, ce qui posait
problème.  À  partir  de  ce  moment-là,  on  a  créé  un
système permettant de faire le lien avec Coronalert par
la suite, c'est-à-dire après que le prélèvement a été fait.

Je vous ai parlé de la réservation des tests, qui date
de novembre. 

En janvier, on a modifié les scripts pour les contacts
à haut risque qui ne peuvent pas s'isoler. Quand on est
dans une famille où une personne est contaminée, que
faut-il faire ? C'est quelque chose d'important, car c'est
toujours différent pour les personnes au sein de la même
famille ou pour les autres contacts à haut risque.
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En février, on a ajouté le prénom et la première lettre
du nom de famille ainsi que la date du test dans les SMS
parce  que,  si  plusieurs  personnes de la  même famille
doivent  recevoir  un  code  pour  se  faire  tester,  ils
reçoivent plusieurs SMS et ne savent pas forcément de
qui il  s'agit. Il est important de savoir. Voilà pourquoi
nous avons fait le choix de ce changement.

En mars, tout le système de vaccination s'est mis en
route.  On a créé l'outil  de réservation dont je vous ai
parlé.

En juin, l'attribution des deux tests devient gratuite
pour les citoyens voyageurs qui n'ont pas encore eu la
possibilité de se faire vacciner complètement.

En novembre, on a lancé l'outil d'auto-évaluation. 

Ce mois-ci, on a créé le citizen form dont je vous ai
déjà parlé.

La première partie concernait  le  testing,  et  je vais
maintenant aborder le tracing.

Le  tracing a  commencé  au  mois  de  mai  et  il  est
toujours lié au testing pour tous les centres de contacts.

Le  système  informatique,  créé  en  juillet,  en  deux
semaines et demie, est encore à améliorer. C'est ce que
l'on a fait, principalement dans la période de juillet-août.
Tous les systèmes ont été réinventés pour les améliorer.
Par exemple, pour les inbound calls, les gens pouvaient
rappeler  le  centre  de  contacts.  Au  début,  le  système
n'existait  pas.  Vous étiez appelé,  si  vous ne répondiez
pas,  vous  ne  répondiez  pas.  Ce n'était  pas  forcément
parce  que  vous  ne  vouliez  pas  répondre.  Parfois,  des
gens voulaient appeler ces centres de contacts, mais ils
ne pouvaient pas le faire. On a créé tout ce système des
inbound calls.

On a aussi commencé avec la détection des foyers,
des clusters. Il s'agit des whereabouts : « Où avez-vous
été  et  où  pensez-vous  avoir  été  contaminé ? »  On  a
commencé à utiliser un système en soutenant les centres
de contacts. Quand on ne pouvait pas téléphoner à tout
le monde dans une période très courte, on envoyait déjà
les SMS pour les avertir, leur donner leur code et leur
expliquer quoi en faire,  et  leur demander de rester en
quarantaine ou en isolation.

En septembre,  nous  avons  fait  le  release de  cette
deuxième plateforme.  Un très grand changement a eu
lieu  début  septembre.  Les  données  de  la  banque  de
données  de  Sciensano  sont  venues  en  direct  vers  les
centres de contacts. Au début, c'était deux fois par jour,
après,  trois  fois  par  jour  et,  dès  le  mois  de
septembre 2020,  nous  avons  mis  sur  pied  un  système
dans lequel toutes les données sont envoyées en même
temps  vers  les  centres  de  contacts,  ce  qui  permet  de
travailler de manière beaucoup plus rapide. 

La ligne téléphonique d'information a été lancée en
octobre.  Le  système  avec  les  SMS pour  soulager  les
centres  de  contacts  qui  ne  pouvaient  plus  téléphoner
dans de très court délai a été mis en place en envoyant
les codes vers les contacts à haut risque. Chaque entité
fédérée  et  chaque centre  de  contacts  peut  choisir  lui-
même s'il veut utiliser le système ou pas. Ce n'est pas
obligatoire. Si l'on peut téléphoner, on téléphone. Si, à
certains  moments  de  la  journée,  on  voit  que  l'on  est
débordé  et  que  l'on  ne  peut  plus  téléphoner,  on  peut
demander d'activer le système des SMS. 

En décembre, nous avons fait le rappel de tous ces
contacts  à  haut  risque,  c'est-à-dire  tous  les  gens  qui
devaient se faire tester deux fois. Quand on voyait que,
après  cinq  jours,  ils  n'avaient  toujours  pas  fait  de
réservation  pour  le  deuxième  test,  on  pouvait  les
appeler. C'était un nouveau script pour leur rappeler de
rester en quarantaine et de se faire tester une deuxième
fois.

Début  janvier,  nous  avons  eu  l'interopérabilité
européenne. Notre application est maintenant accessible
dans 28 pays en Europe.

En février, nous avons changé notre système d'alerte
aux collectivités en utilisant eHealth. 

En  avril,  il  y  a  eu  Qvax  pour  s'inscrire  sur  liste
d'attente  pour  la  vaccination  ainsi  que  le  suivi  des
voyageurs.  Avant cela,  les voyageurs étaient  contactés
pour avoir leur code de test. Ensuite, ce nouveau script a
permis de prévenir les voyageurs s'ils devaient se mettre
en quarantaine ou pas et pour leur rappeler de se faire
tester  une  deuxième  fois  si  la  deuxième  réservation
n'avait toujours pas été faite. Nous étions là pour leur
rappeler qu'il était nécessaire de se faire tester.

Au  mois  de  mai,  nous  avons  eu  une  forte
amélioration de Coronalert.

En  juin  nous  avons  lancé  le  certificat  et  les
applications qui vont avec.

En  juillet,  nous  avions  les  vérifications  pour  les
contacts  à  haut  risque  d'infection  antérieure.  Par
exemple, si quelqu'un est contaminé et asymptomatique,
il  ne  doit  pas  rester  en  quarantaine  ni  se  faire  tester.
C'est un changement suite aux avis du RAG et du RMG.
On a fait une correction pour les cas « faux positifs ».
Seuls  les  médecins  peuvent  indiquer  cela.  Le  PLF  a
également  été  changé.  Avant,  on  avait  un  système
d'auto-évaluation dans le PLF, mais on l'a arrêté tout en
conservant le PLF lui-même. 

En  novembre,  il  y  a  eu  le  nouvel  outil  d'auto-
évaluation  pour  les  personnes  symptomatiques  qui
veulent avoir un avis. Il est désormais à part du PLF. 

En décembre, comme je l'ai déjà indiqué, il y a eu le
citizen form pour les cas index qui veulent nous avertir
de leurs contacts à haut risque. 
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Voilà quelques éléments d'une liste non exhaustive
sur  lesquels  des  améliorations  continues  ont  été
réalisées.  N'oublions  pas  que,  à  chaque  fois  que  la
stratégie  ou  les  règles  changent,  tout  le  système  de
testing et  de  tracing  doit  être  adapté.  Seulement  à  la
demande de la CIM, de l'OCC et du RMG, il y a déjà eu
plus de 30 changements fondamentaux depuis le début
de  la  crise.  Cela  semble  simple,  mais  chaque
changement  demande une  révision  de  tous  les  scripts
utilisés par tous les centres de contacts, tous les SMS
envoyés  doivent  bien  être  corrects,  ils  doivent  être
révisés, ainsi que les e-mails envoyés. Les attestations
de quarantaine, là aussi, il faut qu'on leur fournisse des
attestations  correctes,  aussi  pour  les  employeurs.  Les
écrans  de  Coronalert,  là  aussi,  on  est  en  train  de  les
adapter  tout  le  temps  pour  qu'ils  donnent  de
l'information correcte, et tous les autres outils comme le
PLF ou la validité du CTPC. L'outil de collectivité, on
doit aussi parfois le changer.

Vous devez savoir que les chiffres que je vais vous
montrer  sont  des  exemples  que  je  vais  présenter  et
transférer  chaque  semaine  aussi  aux  ministres  de  la
conférence interministérielle. 

Ici,  par exemple,  vous voyez le délai  global de la
chaîne. En haut, vous voyez, en vert foncé, la période
entre  le  début  des  symptômes  et  le  moment  où  les
citoyens vont s'adresser  à leur  médecin.  C'est  souvent
plus de deux jours que les gens vont attendre avant de se
diriger  vers  leur  médecin.  Ensuite,  nous  avons  la
consultation et le prélèvement de test. Cela peut être le
prélèvement  si  le  médecin  le  fait.  En vert  clair,  vous
avez le prélèvement et le résultat, tout le délai avant le
résultat. Vous avez une toute petite ligne, en jaune, c'est
le résultat envoyé du laboratoire vers Sciensano et vers
le centre de contacts, et ensuite, nous avons le centre de
contacts qui fait son travail de tracing.

La ligne rouge représente le workload, la charge de
travail,  c'est-à-dire  le  nombre  de  personnes  qui
travaillent  dans  les  centres  de  contacts.  C'est  pour  la
Belgique, pas pour la  Wallonie seule.  La ligne rouge,
c'est le nombre d'agents qui travaillent dans les centres
de  contacts  ou  sur  le  terrain,  et  en  bas  vous  voyez
vraiment  la  charge  de  travail.  Vous  voyez  que  ces
derniers temps, cela a  beaucoup augmenté.  C'est  pour
cela  que  l'on  a  utilisé  de  plus  en  plus  les  SMS pour
avertir  surtout  les  contacts  à  haut  risque  pour  leur
envoyer déjà le système, leur code, ainsi que le  citizen
form pour que les cas index puissent nous donner déjà
leurs contacts à haut risque. Pourquoi a-t-on créé tous
ces  outils  supplémentaires  ces  derniers  mois ?
Exactement parce que si on ne l'avait pas fait, on aurait
raté  pas  mal  de  personnes.  Maintenant,  on  a  quand
même pu contacter presque tout le monde.

Vous voyez ici en haut, ce sont les chiffres pour la
Wallonie,  c'est  vraiment  la  période  du  début  de  cette
année,  pas  le  début  du  traçage,  le  1er janvier  2021,
jusqu'à il y a quelques jours. Le nombre de cas index

atteint, de personnes contaminées et de contacts à haut
risque, c'est plus de 560 000 personnes contactées par le
centre de contacts. C'est une moyenne par jour, cela veut
dire que l'on a des périodes beaucoup plus basses avec
une plus basse intensité, on a aussi des périodes comme
on les a connues les jours et les semaines passés, mais
en  moyenne,  cela  veut  dire  que,  par  jour,  plus  de
2 700 appels réussissent, que l'on a pu joindre les gens.
Ensuite,  qu’est-ce  que  cela  veut  dire ?  Les  gens
contactés  avec  succès,  dans  la  même  période,  c'était
quand même 87,6 % des personnes index, et 85 % des
contacts  à  haut  risque.  Le  nombre  de  certificats  de
quarantaine envoyés, puisque cela aussi, c'est important,
aussi  pour les  employeurs,  vous en avez  574 000,  un
peu plus, même, pour la Wallonie.

Je viens de vous parler de ce formulaire, ce  citizen
form que l'on a créé seulement au début de ce mois de
décembre. Ce que vous voyez ici, c'est que 6 829 tickets
ont entre-temps été soumis. Cela veut dire qu’autant de
personnes contaminées nous ont fourni leurs contacts à
haut risque.

Vous voyez aussi le chiffre pour la Wallonie. Il y a
seulement  18 % des  cas  index  qui  ne  fournissent  pas
leurs  contacts  à  haut  risque.  Ils  remplissent  un
formulaire, mais ils disent ne pas avoir eu de contact.
C'est moins que par téléphone.

En moyenne,  ils  nous donnent 3,32 contacts.  C'est
plus que par téléphone. Vous allez le voir tout à l'heure.

Il  faut  quand  même aussi  mentionner  si  le  centre
d'appels doit encore avoir un contact  avec vous parce
que vous avez été dans une entreprise, dans une école,
dans  une  collectivité  et  donc  environ  la  moitié  doit
encore être contactée.

Avec cela, on voit une diminution les derniers jours.
Je  pense  qu'il  sera  bien  nécessaire  de  communiquer
encore  une  fois  parce  que,  au  début,  quand  on  a
communiqué,  l'on  voyait  directement  que  cela
commençait très bien.

Ici,  vous  voyez  quelques  informations  concernant
les  clusters,  les  foyers  par  région.  Je  vais  demander
votre attention sur le côté droit, vous voyez là les foyers
confirmés au cours de la dernière semaine. Vous voyez
que c'est surtout dans les écoles que pas mal de clusters
ont été annoncés. Ce sont les chiffres par province. Vous
voyez qu'à un certain moment, il y avait quand même
une différence entre Bruxelles, la Flandre, la Wallonie.
Actuellement, il y a beaucoup moins de différence ; c'est
presque partout la même chose.

Voici  encore  quelques  chiffres.  Si  l'on regarde  les
collectivités,  depuis  le  25 mai,  plus  de  400 000 codes
ont  été  prescrits  par  un  médecin  d'une  collectivité  –
écoles, entreprises, maisons de repos, et cetera. Plus de
1 100 médecins  utilisent  le  système  et  l'utilisent  pour
faire cette prescription.
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Combien de codes CTPC ont-ils déjà été créés dans
le système ? Plus de 10 000 uniquement pour les écoles
wallonnes, ce qui est quelque chose d'important, c'est un
outil que l'on a créé spécifiquement pour vous aider en
Wallonie,  parce  que  vous  avez  ce  système  différent.
C'est quand même beaucoup.

Si l'on regarde le taux d'auto-évaluation qui existe
depuis le 18 octobre, plus de 347 000 personnes ont eu
un code CTPC à travers cet outil. Cela veut dire qu'il y a
bien sûr plus de gens qui ont utilisé l'instrument parce
que  l'outil  est  anonyme ;  on  ne  sait  pas  combien  de
personnes  ont  utilisé  le  système,  mais  à  un  certain
moment, ils ont l'envie de se faire tester et à ce moment-
là, ils passent vers un système lié où ils doivent quand
même s'identifier. C'est seulement ce chiffre-là que l'on
a parce que, dès lors que c'est anonyme, l'on ne sait pas
combien  de  personnes  ont  utilisé  l'outil  d'auto-
évaluation.

Le nombre de PLF reçus est de plus de 8 millions.

Concernant  le  Coronalert,  il  y  a  eu  plus  de
3,4 millions de téléchargements en Belgique. Cela s'est
quand  même  amélioré  fortement  ces  derniers  temps :
non seulement les téléchargements sont restés plus ou
moins  stables,  mais  surtout  les  résultats  reçus  sont
maintenant à un taux de plus de 1 400 000.

Les cas index qui ont choisi d'avertir leurs contacts
correspondent à 60 000. Pour les contacts avertis – on
ne le sait pas exactement, vu tout ce qui est en relation
avec  le  respect  de  la  vie  privée  –,  on  est  à  environ
140 000 personnes.

J'ai encore quelques chiffres : plus de 2,6 millions de
personnes ont utilisé le système de réservation pour se
faire tester et presque 7 millions de personnes ont utilisé
le système de réservation pour la vaccination. Quand on
regarde les certificats, 9,7 millions de certificats ont été
émis en Wallonie. En supplément, là, on a le système
sur  le  smartphone,  mais  on  a  aussi  des  gens  qui  ont
demandé de l'envoyer par poste. Pour la Belgique, plus
de  1,56 million  de  certificats  ont  été  envoyés.  Le
téléchargement de l'application, vous le voyez aussi sur
votre écran. En ce qui concerne le Qvax, c'est le chiffre
d'hier.  Il  y a pas mal d'utilisateurs,  aussi  bien pour la
Belgique que pour la Wallonie.

Ici,  vous voyez encore le nombre de tests réalisés
par semaine. On voit, semaine par semaine, s'il y a une
augmentation ou une diminution des tests PCR. Ce sont
seulement des tests PCR qui ont été faits. On peut aussi
montrer quels sont les délais. Par exemple, vous voyez
très bien que, ces derniers temps, on a eu besoin de plus
de temps pour avoir le résultat ; le délai était plus grand.
Actuellement,  on  a  quand  même remonté :  92 % des
gens reçoivent le résultat de leurs tests dans un délai de
moins de  24 heures.  En ce qui  nous concerne,  on dit
toujours que, dans une période où l'on a une nouvelle
vague, un délai de 36 heures est encore acceptable. On

est à 99 % des personnes qui reçoivent leurs résultats de
test dans ce délai-là.

Ici,  on  a  encore  quelques  informations concernant
les contacts à haut risque. Vous voyez tous les cas index,
et cetera.  Vous  voyez  aussi  le  nombre  de  contacts
donnés par les cas index. Rappelez-vous, tout à l'heure,
je  vous  ai  dit  qu'en  utilisant  le  formulaire,  on  est  à
3,3 contacts  en  moyenne.  Ici,  quand  les  gens  sont
appelés,  ils  donnent  en  moyenne  2,4 contacts  à  haut
risque. Vous voyez aussi la proportion entre vaccinés et
non  vaccinés.  Notez  aussi  la  distinction  entre  les
personnes vaccinées et non vaccinées, pour les premier
test et deuxième test.

Actuellement, vous savez que la stratégie a changé,
mais  on  a  encore  les  chiffres  pour  les  personnes,  les
contacts  à  haut  risque  qui  devaient  se  faire  tester  au
début  et  au  jour 7  après  le  contact.  On  constate  que,
pour  les  gens non vaccinés,  75 % d'entre eux se  font
tester  une  première  fois  et  36 %  d'entre  eux  se  font
tester  une  deuxième  fois,  avec  un  taux  de  positivité
élevé  de  32 %  et  23 %.  En  comparaison  avec  les
personnes  vaccinées,  plus  de  personnes  vaccinées  se
font  tester  la  première  fois,  87 %,  avec  un  taux  de
positivité de 16 % et 47 % d'entre eux font le deuxième
test, avec un taux de positivité de 14 %.

Ainsi, quand on dit qu'il est surtout important que les
personnes non vaccinées  se fassent  tester,  les  chiffres
nous  montrent  le  contraire :  ce  sont  surtout  les
personnes vaccinées qui  se font plus facilement tester.
En même temps, on voit un taux de positivité qui est
quand même le double chez les personnes non vaccinées
que chez les personnes vaccinées.

Combien de tests avons-nous ? Je vous ai parlé de
cet  outil  d'auto-évaluation  pour  les  gens  qui  ont  des
symptômes.  Actuellement,  près  de  360 000 tests  sont
demandés par cet outil. On a eu des jours où l'on était à
11 000  ou  12 000 demandes,  parfois  même  avec  des
pics autour des 15 000 demandes. Actuellement, on est
retombé entre 4 000 et 5 000 demandes. 

Quant aux tests payants demandés par les citoyens,
cela concerne surtout les gens qui veulent voyager et qui
doivent avoir un test PCR ou les gens qui veulent aller à
un évènement et qui doivent aussi avoir un test PCR ou
antigénique.  Ce sont  les  tests  payants  demandés.  Les
autres  tests,  ce  sont  les  tests  demandés,  soit  par  les
médecins  traitants,  soit  par  les  médecins  d'une
entreprise, d'une école, ou d'une collectivité.

Bien sûr, un système ne peut être bien quand on va
chercher les améliorations chaque fois à nouveau. On
n'arrête pas de chercher comment rendre le système plus
convivial,  plus  efficace  et,  pour  cela,  on  n'y  est  pas
encore,  on continue, et  je  continuerai  jusqu'au dernier
jour  où je  suis  présidente  de  l'IFC,  soyons  clairs  là-
dessus. 
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Quelles étapes sont encore prévues pour assurer un
testing et  traçage  performants,  robustes,  et  soutenant
toutes les parties prenantes ? On travaille encore, je l'ai
dit,  sur  les  améliorations  continues,  entre  autres,  ce
script est assez long. 

Comment peut-on le simplifier ? L'amélioration de
Coronalert,  notre  application,  là  aussi,  on  va  créer  le
lien, et ce sera vraiment dans un très court délai. On va
rendre possible que quelqu'un qui a un écran rouge va
directement  aussi  avoir  la  possibilité  de  sortir  de
l'application et d'aller vers un site web pour générer lui-
même  un  code  CTPC,  tandis  qu'actuellement,  il  doit
appeler le centre de contact pour avoir ce code. 

La modification de l'outil pour les parents d'enfants
dans  les  écoles  wallonnes,  je  vous  en  ai  parlé,  ainsi
qu'un outil pour les contacts à haut risque. Maintenant,
ce sont les cas index qui peuvent indiquer leurs contacts
à  haut  risque,  mais  on  est  en  train aussi  de  créer  un
système  pour  que  les  contacts  à  haut  risque  puissent
eux-mêmes  déjà  s'annoncer  et  demander  leur  code
CTPC. 

Bien  sûr,  toujours  éviter  la  fraude,  toujours  en
mentionnant  aussi  qui  est  leur  contact  à  haut  risque.
C'est un système technique qui est derrière pour éviter
que des gens disent qu'ils sont contacts haut risque pour
avoir  les  tests  gratuits,  par  exemple  pour  voyager  ou
pour allez à un évènement. On est  encore en train de
créer tous ces différents aspects et outils.

J'espère que cela a  été  intéressant pour vous et  je
suis  bien  sûr  à  votre  disposition  pour  toutes  les
questions.

M. le Président.  –  Nous  vous  remercions,
Madame Moykens parce que, outre l'effort de la langue
– que j'aurais été bien incapable de faire –, vous avez
fait  état  de  la  masse  de  travail  effectué  et  de  cette
amélioration  continuée  bien  nécessaire,  avec  près  de
30 changements. Je suis époustouflé et impressionné par
le  travail  effectué.  Je  vous  remercie  pour  toutes  ces
explications. 

Le document est disponible sur la plateforme, pour
ceux qui ne l'auraient pas encore remarqué.

Échange de vues

M. le Président. – Nous allons maintenant procéder
à un échange de vues. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Je  vous  remercie  pour
votre présentation. 

Il est clair que l'on ne peut pas dire qu'il n'y a pas un
énorme travail effectué. On sent qu'il y a un très gros

travail qui est abattu au quotidien pour faire évoluer les
choses également,  et  donc,  je  vous remercie vraiment
pour cela.

J'ai quand même quelques questions. Je vais essayer
d'être la plus claire possible, mais il y en a quand même
quelques-unes. 

Tout  d'abord,  par  rapport  aux  call  centers un  peu
débordés, c'est quand même le message aujourd'hui où
malheureusement,  certains  ne  sont  contactés  qu'après
une semaine, voire 10 jours. En Flandre aussi, il semble
que ces centres de testing soient aussi débordés, mais la
Flandre a beaucoup plus vite, d'après les informations
que  j'ai,  fonctionné  par  SMS,  justement.  Avez-vous
constaté une chute du nombre de tests en Flandre depuis
que les cas  contacts sont prévenus par  SMS ? Si  cela
fonctionne en Flandre, vous disiez que, quand on était
un peu à saturation, on fonctionnait par SMS. Ne faut-il
pas finalement généraliser ce système à la Wallonie ?

On sait  que,  après  chaque  vague,  on  s'est  un  peu
séparé du personnel, qui est un peu un effet yoyo. Avez-
vous éventuellement une réflexion sur le fait de mettre
en place une culture dynamique de gestion du personnel
pour éviter cet effet yoyo et pour pouvoir fonctionner en
fonction des vagues, sans devoir à chaque fois repasser
par des vagues de recrutement et autres ?

Pour l'application Coronalert,  je suis contente d'en
entendre parler à nouveau. C'est un peu ce que j'ai eu
l'occasion de souligner à plusieurs reprises. Au début, on
en  a  fait  une  grosse  publicité.  Après,  même dans  les
différentes conférences de presse du CODECO, on ne
reparlait  même  plus  de  cette  application.  C'est  une
question que j'avais posée à l'époque : pourquoi a-t-on
fait cet investissement si finalement on ne l'utilise plus ?
Ici, avec cette vague-ci, enfin on en reparle un peu et
l'on en ressent  l'utilité,  même si  cela doit  encore être
amélioré, et vous travaillez à son amélioration.

Il faut  pouvoir travailler aussi  à la communication
par rapport à cette application. Connaît-on aujourd'hui le
nombre  réel  d'utilisateurs  actifs  sur  les  3 millions qui
ont  finalement  téléchargé  Coronalert.  A-t-on  encore
autant  de  personnes  actives ?  J'en  connais  beaucoup
dans  mon  entourage  qui  ont  dit  avoir  supprimé
l'application. Sait-on aujourd'hui où l'on en est ?

Combien  de  tests  positifs  sont  partagés  via  cette
application ?  Comment  peut-on  augmenter  l'usage  de
cette  application ?  Vous  donnez  certains  éléments  de
réponse : en permettant de passer par cette application
pour  arriver  sur  d'autres  sites  internet,  cela  peut  être
intéressant.  On  a  aussi  le  fait  que  cette  application
fonctionne uniquement avec Bluetooth, cela ne pourrait-
il pas fonctionner aussi juste avec l'activation de la 4G
et du GPS ? Cela toucherait peut-être plus de monde.

Il  faut  réfléchir  à  une  stratégie  pour  rendre
Coronalert  plus  utile.  On  sent  que  vous  y  travaillez,
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mais  il  y  a  tout  ce  travail  de  communication  à  faire
également.

Concernant  le  tracing, en  particulier  le  tracing
scolaire, on dit beaucoup que c'est dans les écoles qu'il y
a de gros problèmes en termes de contamination, mais
aussi  en  termes  de  tracing justement.  On connaît  les
problèmes qu'ont pu avoir les centres PSE ou les centres
PMS pour suivre l'évolution des cas dans les écoles. Le
tracing,  à  un moment donné,  était  mis sur  le dos des
directions aussi, maintenant c'est revenu avec un soutien
de  la  Région  wallonne.  C'est  assez  compliqué  sur  le
terrain, puisque, comme il y a ce retard dans le tracing,
certaines  écoles  continuent  quand même à  l’organiser
elles-mêmes, avec les moyens du bord.

J'entends bien qu'il y a cette application en cours de
réalisation, qui sera mise en place pour ce soutien aux
écoles, c'est un bon point. Cependant, là aussi, il faudra
que ce soit une belle communication et que l'on ne se
retrouve  pas  avec  les  soucis  que  l'on  peut  avoir,  par
exemple, avec Coronalert. Comment peut-on expliquer
tous ces  problèmes de gestion de  tracing au sein des
écoles ?  Est-ce  juste  un  problème  de  ressources
humaines ou peut-on l'identifier à autre chose ?

Quelle conclusion pouvez-vous tirer par rapport à un
fonctionnement  pérenne  du  tracing ?  Envisagez-vous
cette solution via l'application que vous êtes en train de
mettre  en  place  pour  les  écoles,  ou  y  a-t-il  d'autres
choses pour que cela puisse être pérennisé ?

Toujours  dans  le  cadre  du  tracing,  le  tracing par
SMS ou par internet permettrait en effet de décharger un
peu les call centers. On l'entend aussi, souvent dans les
tracings,  les personnes ne donnent pas l'ensemble des
personnes  avec  qui  elles  ont  été  en  contact.  Elles
donnent  deux,  trois personnes,  alors  que l'on sait  que
dans  les  faits,  c'est  certainement  beaucoup  plus.  Par
SMS  ou  par  internet,  pensez-vous  que  les  personnes
oseront plus facilement donner les noms ou pas ? Que
risque  un  individu  positif  qui  n'indique  pas  ses
contacts ?

Je  ne  suis  pas  certaine  d'avoir  bien  suivi.  Me
confirmez-vous  l’utilisation  de  Coronalert  pour
bénéficier de ce tracing par internet ou un autre système
ou application sera-t-il utilisé ?

Un point  dont on n'a  pas parlé  concerne les sous-
traitants.  En  Flandre,  il  y  a  eu  quelques  soucis,
notamment avec un sous-traitant de ma commune. A-t-
on constaté de tels abus en Wallonie ?  Certains sous-
traitants  auraient  laissé  travailler  les  suiveurs  de
contacts  sur  d'autres  projets,  sans  faire  le  tracing
demandé, mais ils ont continué à facturer les prestations
au  Gouvernement.  A-t-on  constaté  de  tels  abus  en
Wallonie ?

Quelle est  l'autorité  qui contrôle l'activité  des  call
centers ?  Si  l’on  veut  que  cela  fonctionne,  il  faut  un
contrôle de cette activité.

J'en viens aux aéroports. À Liege Airport, il y a un
village  testing coordonné  par  la  Croix-Rouge.  À
Charleroi,  il  y  a  eu  une  antenne de  testing ouverte  à
l'aéroport depuis début janvier 2021, si je ne me trompe
pas.  À  Bruxelles,  des  tests  PCR  ultra  rapides  sont
proposés à l'aéroport, avec des résultats disponibles en
15 minutes.  La  législation  impose  ce  testing des
voyageurs qui reviennent de zones à risque.

Comment  les  autorités  s'assurent-elles  que  les
voyageurs  qui  reviennent  des  zones  à  risque  se  font
tester à leur arrivée à l'aéroport ? Les contrôles sont-ils
effectifs et fonctionnent-ils ? A-t-on un premier bilan du
village  testing de Liege Airport et  de l'expérience des
PCR ultrarapides  proposés  à  Zaventem ?  Pensez-vous
qu'il faut élargir ce type de testing ? 

Avec les vacances prolongées, on a entendu qu'il y
avait eu une vague inattendue de départs en vacances.
On risque de subir cet impact au retour des vacanciers.
A-t-on une assurance de l'effectivité et de l'efficacité de
ces  contrôles ?  Quand  on  entend  certaines  personnes
expliquer  leur  retour,  y  a-t-il  un  réel  contrôle  des
voyageurs  qui  rentrent  ou  qui  quittent  le  territoire
belge ? Dans certains États, il faut un test PCR négatif
valable avant l'embarquement.

J'en viens au contrôle de la quarantaine. Ce contrôle
a été donné à l'AViQ et aux autorités locales. Constate-t-
on que ces dispositions fonctionnent correctement ? Y a-
t-il  des contrôles effectués sur le terrain ? Y a-t-il  des
effets concrets ? Y a-t-il  des amendes ? C'est peut-être
Mme la Ministre  qui  pourra  répondre  sur  ces  points
plutôt que vous.

On voit le travail au quotidien pour évoluer sur ce
dossier.  Si  l'on  avait  eu  une  approche  globale  dès  le
début  dans  la  gestion  politique,  avec  des  paliers  en
fonction des situations, cela vous aurait peut-être facilité
le travail. Les protocoles auraient été faits en fonction
des  paliers  et  des  situations.  Tout  aurait  été  prêt  au
préalable. On aurait évité ce travail de complexification
au  quotidien  en  fonction  des  décisions  prises  et  de
devoir changer ces protocoles très régulièrement. Si l'on
avait  eu  une  approche  globale,  cela  n'aurait-il  pas
fonctionné de manière plus efficace ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Il  y  a  énormément
d'informations  que  nous  avons  apprises  aujourd'hui,
grâce à vous. 

J'ai  encore  une  série  de  questions  dont  certaines
recoupent celles de Mme Vandorpe.

Je  me  pose  des  questions  par  rapport  aux  call
centers de  tracing.  Au début,  les  call  centers ont  été
constitués sous la coupole des mutuelles. Celles-ci sont-
elles  encore impliquées dans le  dispositif ?  Si  oui,  de
quelle façon ?
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J'ai la même question que Mme Vandorpe. On a eu
recours à des call centers de type commercial, qui font
aussi du call center pour d'autres firmes ou applications.
En  Flandre,  un  call  center a  facturé  des  prestations
fictives. N'aurait-on pas été plus efficace si l'on avait fait
appel  à  du  personnel  sous  la  direction  des
administrations  publiques  –  l'AViQ  en  Wallonie  et
l'administration dont vous êtes responsable en Flandre –
et  que  ce  soit  ces  administrations  qui  engagent  du
personnel  qui  travaille  sous  leur  direction ?  Dans  les
administrations  de  santé  publique,  il  y  a  déjà  du
personnel formé à la gestion des maladies infectieuses
qui sait  gérer ce genre de situation. Pensez-vous qu'il
faut encore ajouter du personnel dans les  call centers ?
À combien  estimez-vous  la  nécessité  d'embaucher  du
monde en plus ?

J'ai une question par rapport à la formation apportée
aux opérateurs de call centers. Comment et par qui sont-
ils formés ? Vous avez parlé de différents protocoles qui
évoluent.  Organise-t-on  de  nouvelles  formations  en
fonction des  nouveaux protocoles ?  On a  eu  cet  effet
yoyo :  on  engage,  on  forme des  gens,  on  diminue le
personnel, on doit réembaucher et de nouveau organiser
les formations. N'y aurait-il pas moyen de faire cela de
façon plus efficace ?

Il  y  a  eu,  avec la  toute dernière vague que l'on a
connue,  des  retards  dans  le  tracing,  dans  le  suivi  de
contacts. Vous avez parlé de système de SMS et vous
avez  dit  qu'environ  2 150 personnes  en  Wallonie  ont
elles-mêmes  déclaré  leurs  contacts  par  internet.  C'est
une proportion relativement faible et c'est probablement
dû au fait que cela fait reposer la responsabilité sur les
gens  eux-mêmes.  N'est-ce  pas  plutôt  par  un
renforcement des  call centers pour pouvoir appeler les
gens rapidement que l'on pourrait avoir une gestion plus
efficace du tracing ?

Par  rapport  aux  acteurs  de  première  ligne  –  les
médecins  généralistes,  les  maisons  médicales,  les
centres de santé, et cetera –, avez-vous eu connaissance
d'expériences menées par des acteurs de première ligne
en matière de suivi de contacts ? Pensez-vous que c'est
positif ou pas ? Est-il possible d'impliquer davantage le
personnel de première ligne, en qui les patients ont le
plus confiance et peuvent se confier, dans la gestion du
suivi de contacts ?

Par rapport à la gestion du suivi de contact dans les
écoles, dont Mme Vandorpe a parlé aussi, il y a eu, à la
rentrée scolaire de septembre, un très gros cafouillage.
Les  personnels  des  PSE étaient  débordés  et,  pendant
quelques semaines,  il  y a eu un trou dans le suivi de
contacts. On a demandé aux directions de prendre les
choses en main, puis on a demandé des renforts aux call
centers régionaux,  mais  il  est  difficile  d'organiser  le
suivi de contacts par téléphone quand il s'agit d'enfants.
Quand on téléphone aux parents et qu'on leur demande :
« À côté de qui votre fils était-il assis à l'école ce matin
ou  cet  après-midi ?  Avec  qui  a-t-il  joué  à  la

récréation ? »,  cela  demande  toute  une  compétence.
Quel est votre avis sur l'interaction qui devrait être mise
en  place  entre  les  PSE,  qui  ont  cette  expérience  de
terrain et ces capacités professionnelles pour gérer les
écoles,  les  enfants  et  les  structures  que  vous
coordonnez ?

Par rapport  à Omicron, qui arrive de plus en plus
rapidement,  pensez-vous  que  l'on  doive  renforcer  les
structures de  testing et de  tracing pour prévenir autant
que possible la diffusion de ce nouveau variant ?

L'Organisation  mondiale  de  la  santé  préconise  de
combiner  plusieurs  méthodes  pour  lutter  contre  le
coronavirus. Il y a évidemment les gestes barrières, mais
aussi  la bonne organisation du  testing,  du  tracing,  de
l’isolement, en combinaison avec la vaccination. Selon
les  données  que  vous  possédez,  pensez-vous  que  la
Belgique  combine  ces  différentes  méthodes  de  façon
optimale ? Sinon, que manque-t-il pour le faire ?

Je vous demande cela parce qu'au mois  d'octobre,
une discussion est apparue dans la presse, où l'on s'est
rendu compte que le Covid Safe Ticket n'avait pas prévu
au  départ  que  quelqu'un  de  vacciné  puisse  être  de
nouveau testé positif. Il y a eu des cafouillages dans le
rendu du scanning. On a l'impression qu'à un moment
donné, les autorités pensaient que l'on allait tout régler
avec la vaccination et que plus personne ne serait jamais
malade. Ce n'est pas le cas. N'aurait-on pas pu mieux
combiner la vaccination avec tester, tracer, isoler, que ce
que l’on a fait jusqu'à maintenant ?

J'ai quelques questions par rapport au dépistage, au
testing. Il y a maintenant une capacité de  testing assez
grande ; on a vu augmenter la capacité au fil des mois.
Pensez-vous  que  l'on  ne  devrait  pas  encore  un  peu
mieux améliorer la  logistique ? Par  ailleurs,  le fait  de
mettre  à  disposition des  tests  rapides  et  des  autotests
gratuitement  à l'ensemble de la population ne serait-il
pas  aussi  une  façon  plus  efficace  de  prévenir  encore
mieux  la  circulation  du  virus ?  Le  fait  de  pouvoir
s'autotester  ou  d'avoir  un  test  rapide  gratuitement
pourrait, en plus de la vaccination, rassurer pas mal de
monde.

Il  y  a  maintenant  toute  cette  campagne  que  l'on
entend à la radio : « Tenir la porte pour les gens c'est
sympa, aider le voisin à décharger son sapin de Noël,
c'est sympa et faire un autotest avant d'aller manger au
réveillon chez les grands-parents, c'est sympa aussi. » Il
y a juste que l'autotest coûte de l'argent. Ne devrait-on
pas mettre à disposition gratuitement des autotests pour
l'ensemble de la population, en tout cas pour les fêtes de
fin d'année ? On va beaucoup circuler,  on va aller  en
famille. Ce serait une première étape. Ensuite, pour le
mois de janvier, il faudrait avoir la possibilité, pour tout
le monde, de se faire tester facilement et gratuitement.
Le fait de ne pas devoir payer pour se faire tester – je
sais qu'une série de tests sont gratuits, mais les autotests
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et les tests rapides ne le sont pas – pourrait amplifier la
stratégie de prévention du virus.

Je vous remercie déjà pour les  réponses  que vous
pourrez apporter à ces premières questions.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je remercie Mme Moykens
pour sa présentation. 

Je rappelle le gros  travail  mis en place.  Si  l'on se
souvient, au mois de mars 2020, de la montagne face à
laquelle on était et ce qu'il en est aujourd'hui, on voit
l'efficacité  de  tout  ce  qui  a  été  mis  en  place  dans  la
rapidité.  On  ne  peut  que  vous  remercier  de  tout  ce
travail.

Par rapport à votre présentation, comme je l'ai dit, je
pense  que  cela  a  été  un  travail  remarquable,  mais
aujourd'hui, on est face à un nouveau variant et je pense
malheureusement à un changement de stratégie que l'on
devra mettre en place. On voit bien qu'il y a beaucoup
de choses que l'on ne sait pas par rapport à ce variant,
mais apparemment, il y a une chose certaine, c'est que
les  contaminations  seront  certainement  beaucoup plus
élevées que ce que nous avons connu jusqu'à présent.

On l'a bien vu avec la quatrième vague, la stratégie
testing-tracing est arrivée à sa limite. Avec les chiffres
qui nous viennent de différents pays, je pense réellement
que  l'on  sera  incapables  de  faire  un  tracing-testing
réellement  efficace.  Je  voulais  voir  avec  vous,  avant
d'aller plus loin dans pas mal de questions, quelle sera la
prochaine stratégie mise en place. Vous avez bien appelé
votre service tracing-testing. Je pense que, clairement, il
manque un élément dans la stratégie et qui, pour moi,
sera l'essentiel, c'est l'isolement. Votre service, dans les
prochaines  semaines,  devrait  s'appeler  un  service  de
facilité d'isolement.

Je pense qu'en termes de stratégie, on sera face à un
virus que l'on ne pourra pas maîtriser avec le testing et
avec le  tracing, j'en ai bien peur. Je l'ai déjà dit, il y a
d'autres  techniques  de  suivi  d'épidémie.  On  connaît,
nous ici, le suivi par rapport à la grippe, où l’on a plutôt
des médecins de vigilance et  ce sont eux qui font les
signaux d'alerte, et pas en termes de population sur le
testing.  Je voulais voir avec vous les prochaines étapes
et la réflexion. Je peux comprendre que personne n'a les
réponses  de  ce  qui  va  se  passer  dans  les  prochaines
semaines,  mais  j'aimerais  vous  entendre  sur  les
réflexions en cours  au sein de vos services  pour voir
comment  nous  allons  faire  face  à  Omicron,  et  bien
déterminer le rôle de chacun, parce que je pense que les
médecins  généralistes  seront  le  mur  essentiel  face  à
Omicron.  Il  faut les  décharger  de  toutes  les  charges
administratives pour être au chevet des patients.

Par rapport à votre présentation, j'avais juste deux ou
trois questions sur l'éclaircissement. Vous avez dit qu'il
y  avait  le  suivi  dans  les  clusters  en  collectivité.  On

connaît tous les difficultés qu'il y a dans les écoles. Je
voulais  voir  la  stratégie  ou  en  tout  cas  les  consignes
données au sein des entreprises. On sait que toutes les
entreprises n'ont pas un médecin de travail. Celles qui
en  ont  sont  de  grosses  entreprises.  Je  voulais  voir
quelles étaient les stratégies, même chose, d'isolement,
de quarantaine,  qui sont mises en entreprise ? On sait
que, dans les écoles,  la stratégie a changé au fur et à
mesure :  quand il  y a  deux cas,  on ferme une classe,
quand il y a plusieurs classes, on ferme l'école. Au sein
des entreprises, est-on dans la même logique ? Au sein
d'un  service,  on  ferme  tout  le  service,  au  sein  d'une
entreprise,  on  ferme  toute  l'entreprise ?  Y  a-t-il  une
distinction entre entreprises ou écoles par rapport à cette
stratégie ?

Dans  vos  chiffres,  il  y  avait  le  service  que  vous
offrez maintenant  depuis  le  mois  d'octobre sur  l'auto-
évaluation et la possibilité d'avoir des tests, et puis dans
le même  slide, vous avez les médecins de collectivités
qui peuvent mettre des certificats de testing pour aller se
faire  tester.  Il  y  a  une  énorme  différence  dans  les
chiffres  donnés  pour  les  collectivités  et  les
autoévaluations  qui  semblent  disproportionnées.  Je
voulais voir avec vous s'il y a une analyse derrière.

Le service d'auto-évaluation semble énorme, en, tout
cas bien utilisé par les citoyens.  Je ne pensais pas du
tout que c'était quelque chose qui fonctionnait autant. Je
voudrais juste avoir une explication de chacun. Je pense
que c'était important, en termes de stratégie d'isolement
et  de  suivi  des  personnes,  qu'il  avait  des  acteurs  de
terrain  qui  étaient  envoyés  quand  les  personnes
n'appelaient pas ou ne répondaient pas. Je voulais voir
avec vous si vous pouviez donner des renseignements
par rapport à ce travail-là sur le terrain avec les acteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Pour  le  groupe  socialiste,
permettez-moi,  Madame Moykens,  de  vous  remercier
pour  votre  présentation  et  de  saluer  aussi  le  travail
colossal  réalisé  par  toutes  les  équipes  sur  le  terrain
depuis des mois. 

Au travers de votre présentation, on peut parfois voir
les  limites  d’un  système  humain  même  aidé  par  les
technologies les plus fortes, mais on peut aussi y voir le
travail titanesque réalisé par toutes les équipes, par les
entités fédérées et aussi par le Fédéral. 

Vous, l’AViQ, tous ensemble, vous avez fait preuve
d’une  réactivité  formidable,  d’une  force  de  travail
incroyable.  Je  pense  que,  de  temps  en  temps,  il  faut
aussi pouvoir le souligner au sein d’une audition et au
sein de notre hémicycle. 

Alors, votre présentation, vous l’avez compris, elle
est importante pour nous. J’ai, pour le groupe socialiste,
plusieurs questions à vous poser. 

P.W. – C.R.I.C. N° 92 (2021-2022) – Mardi 21 décembre 2021 12



Alors  que  plusieurs  syndicats  de  médecins
généralistes  ont  salué  la  nouvelle  stratégie  et  le  fait
d’avoir été entendus par le comité, des témoignages de
généralistes  sont  encore  régulièrement  publiés
concernant  l’augmentation  des  demandes  de  tests
auxquelles ils doivent faire face. 

Vous  avez  indiqué,  je  vous  cite,  « impliquer  les
médecins généralistes » et je m’en réjouis. Avez-vous,
Madame Moykens,  envisagé  de  nouvelles  rencontres
avec  les  représentants  des  médecins  afin  d’évaluer
progressivement et d’adapter les règles si nécessaires ?
Les généralistes, aussi, sont-ils bien représentés au sein
du comité ? 

Aussi,  la  stratégie  de  testing –  mes  collègues
viennent,  pour la plupart, de l’évoquer – lors de cette
quatrième vague, peut surprendre et pour certains, elle
est surprenante vu l’expérience acquise précédemment. 

Vous avez dit que vous développiez continuellement
de nouveaux outils et nous constatons que vous avez fait
preuve  de  proactivité.  Comment  expliquez-vous  le
débordement  connu  au  mois  de  novembre,  fin
novembre,  en  particulier ?  Est-ce  dû à un manque de
personnel  disponible ?  Si  oui,  le  personnel  venu  en
renfort, lors des précédents vagues, ne pourrait-il  plus
être  mobilisé ?  Une  réserve  stratégique  de  personnes
pour  renforcer  les  laboratoires  a-t-elle  été  constituée
afin  qu’en  cas  de  pic  les  laboratoires  puissent
rapidement accroître leur effectif et assurer la surcharge
de travail ? 

Puis,  avec  l’apparition  de  nouveaux  variants,  le
variant Omicron, on le sait, il nous préoccupe tous, la
question  de  l’efficacité  des  tests  actuels  est  parfois
interrogée. 

Comment  le  comité  que  vous  présidez  étudie-t-il
l’efficacité  de ces  tests  face  à  ces  nouveaux variants,
dont  Omicron  en  particulier ?  Avez-vous  une  mission
prospective  dans  ce  domaine  afin  d’assurer  que
l’ensemble des tests sur le marché restent efficaces pour
détecter  ce  virus  qui  mute ?  En  ce  qui  concerne
l’application  Coronalert,  elle  a  été  conçue  afin  de
faciliter  la  communication  de  contacts  à  haut  risque.
C’est  un  système  complémentaire  au  tracing manuel,
faut-il  le  rappeler.  Ma  collègue,  Mme Vandorpe,  et
d’autres l’ont évoqué avec vous. Elles ont déjà posé des
questions. Je ne vais pas les répéter, mais j’en ai une ou
deux différentes.  La  FAQ disponible  sur  l’application
renseigne  toujours  de  mauvaises  informations
concernant la quarantaine et le testing vers le numéro de
téléphone  02.214.19.19  et  renvoie  toujours  vers  un
code. Comment comptez-vous mettre ou avez-vous déjà
commencé  à  mettre  à  jour  cette  nouvelle  FAQ ?
Comment  rendre  Coronalert  encore  plus  utile  et  plus
facile  d’utilisation  pour  ceux qui  l’ont  maintenue  sur
leur  téléphone ?  Cela  a  été  évoqué  aussi,  il  y  en  a
beaucoup qui se sont défaits de cette application parce
qu’ils  ne  la  trouvaient  plus  suffisamment  utile  et

suffisamment à jour. Je pense que l’on avait beaucoup
investi, au tout début de la crise et du tracing, sur cette
application. 

La communication relative au calcul des jours pour
effectuer  un  test  n’est  pas  toujours  claire,  ni  bien
comprise  par  les  citoyens,  on  le  sait.  Ce  n’est  pas
toujours  facile  de  s’y retrouver.  Par  exemple,  lorsque
l’on parle d’un test au cinquième jour, nombreux sont
ceux qui s'interrogent  sur  le calcul  à  effectuer.  Est-ce
dès le premier contact ? Dès le lendemain du contact ou
à partir du moment où l’on est informé de la nécessité
d'être testé et qu'il faut agir ?

Or,  comment  pourrait-on,  en  termes  de
communication et de lisibilité des messages, améliorer
le  processus ?  Je  parle  vraiment  de  communication.
Lorsque des codes sont envoyés par un système de SMS
ou par mail, la date du jour à partir duquel le test doit
être effectué ne peut-elle pas apparaître aussi ?

Je  pense  que  cela  améliorerait  le  processus  de
communication  et,  on  le  sait,  dans  cette  crise,  la
communication est un élément majeur. 

Pour conclure mon intervention, Madame Moykens,
permettez-moi de vous dire encore quelques mots.

Proficiat,  car  la  crise  nécessite  chaque  jour  des
réponses  complexes  et  multiples.  À  entendre  parfois
certains  de  nos  collègues  politiques  qui  font  des
remarques trop souvent négatives à l'égard des services
comme l’AViQ ou le  vôtre, je dis  proficiat, car cela ne
doit  pas  être  toujours  évident  pour  vous  et  pour  vos
équipes d'entendre ces remarques. Parfois, je pense que
cela  doit  aussi  participer  au  découragement,  mais
aujourd'hui j'ai envie de vous féliciter et je tiens aussi à
mettre  en  évidence  des  termes,  des  verbes,  que  j'ai
entendus  aujourd'hui,  des  verbes  d'action  importants
comme  « réagir,  construire,  s'adapter,  évoluer,
améliorer, progresser, remettre sur le métier ». 

On a entendu tous ces verbes aujourd'hui, semaine
après semaine, de nouvelles montagnes à surmonter, de
nouveaux défis à résoudre et  de nouvelles solutions à
mettre en œuvre rapidement.

Alors,  merci  pour  cet  investissement  et  pour
l'investissement de vos équipes.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  À  mon  tour,  Madame
Moykens,  de  vous  remercier  pour  votre  présentation
bien complète. Vous avez notamment bien expliqué le
séquençage, l’évolution de la timeline, de la stratégie. Je
crois que cela nous éclaire tous beaucoup et  que cela
nous fait aussi réaliser, s’il le fallait, la charge de travail
que ça doit représenter. 

Le  système  interfédéral  est  centré  principalement,
comme c’était d’ailleurs recommandé par le CDC au vu
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de l’ampleur de  l’épidémie sur  la  notification de cas,
c’est-à-dire  prévenir,  mettre  en  quarantaine,  les
personnes qui ont eu un contact avec un cas confirmé
pour interrompre la chaîne de transmission.

Je vais d’abord parler du dernier variant  Omicron.
Le  14 décembre 2021,  l’OMS  alertait  sur  le  fait
qu’aucun  variant  du  virus  ne  s’était  jusqu’à  présent
propagé aussi rapidement que celui-ci. 

Face à ce constat et aussi par rapport à l’approche
des fêtes de fin d’année, l’OMS a appelé à utiliser tous
les  outils  anti-covid  pour  éviter  que  les  systèmes  de
santé  ne  se  retrouvent  submergés.  Vu  l’actuelle
progression  rapide  des  cas,  la  présidente  de  la
Commission européenne déclarait aussi que la science
nous  dit  que  nous  devons  nous  attendre  à  ce  que
Omicron  soit  déjà  le  nouveau  variant  dominant  en
Europe  à  la  mi-janvier.  On  voit  que  les  messages
d’alertes  se  multiplient,  par  rapport  aux  caractères
vertigineux de la propagation de ce variant Omicron. 

Ma  question  est  de  savoir  comment  le  Comité
interfédéral,  tracing-testing s’active  pour  fournir
l’action forte et rapide demandée pour accompagner la
vaccination, puisque nous savons qu’à elle seule, elle ne
suffit pas.

Entre  transmissibilité  accrue,  résistance  potentielle
aux  vaccins,  dangerosité,  et cetera.  je  voulais  vous
demander  ce  que  l’on  sait sur  ce  variant  grâce  aux
stratégies  de  tracing-testing actuellement  à  l’heure
d’aujourd’hui.  Sait-on  aussi,  par  rapport  à  ce  variant
Omicron,  si  sa  présence est  toujours  en lien avec les
stratégies de testing-tracing ? 

Avec sa présence en Belgique et en Wallonie, doit-
on  considérer  ou  non  qu’elle  a  été  sous-estimée ?  Si
c'est  le cas,  comment peut-on l'expliquer ? Y a-t-il  eu
assez  de  tests,  de  séquençages ?  Quels  travaux  –
j'imagine que vous l'avez fait – avez-vous entrepris avec
vos  services  pour  ne  pas  minimiser  l'impact  de  ce
nouveau variant ?

Autre question, on sait que la lutte contre le covid
est complexe, d'où l'importance de son suivi, notamment
pour avoir une capacité d'adaptation efficiente. De façon
générale, pouvez-vous partager avec nous la façon dont
le comité a participé, d'une part, au renforcement et à
une  meilleure  organisation  structurelle  des
collaborations entre l'AViQ et Sciensano pour élaborer
ensemble les processus et les méthodologies relatifs au
recueil  et  au  traitement  des  données  nécessaires  et,
d'autre  part,  au  développement  et  à  l'affinage  des
modèles  prédictifs  d'évolution  de  l'épidémie,  en
collaboration avec les universités et Sciensano ?

La problématique du  testing, en ce qui concerne le
nombre et les délais d'attente pour les résultats, que l'on
a  déjà  rencontrés  en  début  de  pandémie,  est  qu’ils
restent  malheureusement  d'actualité  et  soulèvent  des
inquiétudes par rapport à la gestion de la crise et à la

circulation  du  virus.  Vous  avez  dressé  l'état  de
l'évolution pour améliorer la rapidité, la stratégie depuis
le  début  de  son  lancement,  mais,  actuellement,  il
persiste des pertes de temps trop conséquentes. 

Je  le  souligne,  car,  à  l'approche  de  l'hiver,  le
dépistage  est aussi  essentiel  pour  différencier  les
infections au covid de celles dues aux virus saisonniers.
J'imagine qu'il  va y avoir  des  gens qui développeront
des symptômes similaires à ceux du covid et qui n'iront
pas  se  faire  dépister,  car  ils  se  diront  que  c'est
simplement une grippe ou un rhume saisonniers. Avez-
vous, au sein de vos services, appréhendé cette possible
situation et comment, le cas échéant ? 

J'imagine que les stratégies de  tracing et de  testing
sont  évaluées  très  régulièrement  pour  juger  de
l'efficacité des politiques publiques et activer des leviers
d'ajustement le cas échéant. Vous en avez un petit peu
parlé, notamment à la fin de votre intervention, où vous
avez  vous-même,  à  juste  titre,  souligné  l'importance
d'évaluer  l'outil  en  continu  pour  nous  présenter  les
prochaines  étapes  de  la  stratégie.  Pouvez-vous
cependant un peu plus développer la façon dont l'outil
est évalué ? Est-ce une évaluation périodique ? Si oui, à
quelle  fréquence ?  Est-ce  une  évaluation  continue ?
J'imagine que cela doit être un peu délicat, car cela se
fait pratiquement en temps réel et tout l'enjeu, c'est que
l'outil, qui est jusqu'à présent une machinerie réactive,
puisse  devenir  un  outil  beaucoup  plus  prédictif  pour
gagner en efficacité. 

Au  niveau  du  testing dans  les  entreprises,  ces
dernières ont un rôle évident à jouer dans la stratégie
régionale,  mais  aussi  nationale,  de  dépistage :  en
relayant  les  messages  des  autorités  sanitaires ;  en
incitant leurs agents qui ont des symptômes sur le lieu
de  travail  à  le  quitter  pour  aller  se  faire  tester ;  à
rejoindre  leur  domicile  en  attendant  les  résultats ;  en
évaluant  aussi  les  risques  encourus  sur  les  lieux  de
travail et qui ne peuvent pas être évités et en mettant,
par conséquent, des mesures de protection sanitaires en
place ; en collaborant aussi avec les autorités sanitaires,
si  elles  venaient  à  être  contactées  dans  le  cadre  du
contact tracing.

Pour réduire les risques d'éclosion sur les lieux de
travail, les entreprises peuvent ou pourraient-elles avoir
une sorte de partenariat avec un centre de dépistage ou
éventuellement un accès gratuit  à des tests rapides de
détection  d'antigènes  du  covid  pour  leur  personnel ?
Comment  les  informations  récoltées  sur  les  lieux  de
travail vous parviennent-elles pour qu'elles soient prises
en considération dans les stratégies mises en place ?

Je  termine  avec  le  testing et  le  tracing dans  les
écoles.

Pour venir en renfort aux PSE, les effectifs des call
centers sont  en  quasi  perpétuelle  augmentation.  Les
équipes  de  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
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infectieuses de l'AViQ sont aussi mobilisées pour venir
en  soutien  aux  PSE dans  le  cadre  de  la  gestion  des
clusters. En France, on a opté pour un dépistage réactif
dans le but de limiter la fermeture des classes et  une
stratégie  de  dépistage  est  déployée  dans  le  milieu
scolaire.  On a vu, effectivement, que les écoles et  les
jeunes en Wallonie ont été un des foyers principaux de
cette quatrième vague. Votre graphique en attestait. 

La  Wallonie  était-elle  en  capacité  de  reprendre  le
tracing dans les milieux scolaires ? Comment analysez-
vous  cette  situation  dans  les  écoles ?  Quels
enseignements en tirez-vous ? Vous avez parlé de l'outil
développé pour les parents d'élèves dans les écoles. Cet
outil est-il déjà disponible ? Sinon, quand le sera-t-il ? 

En parallèle, y a-t-il aussi une stratégie de dépistage
destinée aux élèves eux-mêmes, qui pourrait voir le jour,
comme c'est le cas en France, où l'on procède à des tests
salivaires pour les élèves ? Il y a des autotests pour les
lycéens  et  les  collégiens  quand  l'évolution  sanitaire
locale le nécessite. 

Déjà  merci  pour  vos  réponses  et  pardon  pour  le
condensé  de  questions  que  nous  venons  de  vous
adresser.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Il  y  a  des
aspects politiques. Je suis disponible pour répondre, le
cas échéant, en support à Mme Moykens.

M. le Président. – La parole est à Mme Moykens.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et  Tracing ». – En effet, Madame la Ministre,
j'allais  commencer  par  dire  que  j'ai  reçu  pas  mal  de
questions auxquelles  je  ne  pourrai  pas  répondre.  Non
pas parce que je ne veux pas, mais parce que ce sont des
responsabilités  politiques  de  Mme la Ministre  et  du
Gouvernement wallon. D'un autre côté, ce sont aussi des
responsabilités d'autres organes,  dont je viens de vous
parler  au  début  de  ma  présentation.  Comme  je  suis
membre de ces  task forces ou autres organes,  je veux
bien vous répondre quand je connais la réponse, mais je
ne pourrai pas vous répondre sur toutes les questions. Je
vais essayer d'en faire un maximum.

Tout  d'abord,  concernant  le  fait  que,  lors  de  la
quatrième  vague,  on  a  eu  beaucoup  de  coups  de
téléphone à donner et de personnes à contacter. Si je ne
me  trompe  pas,  c'était  la  première  question  de
Mme Vandorpe, qui me demandait « ce personnel yoyo,
une  culture  dynamique ».  On  ne  peut  pas  oublier,
Messieurs et Mesdames, que l'on a commencé, dans une
pandémie, à un moment où personne ne savait ce qui
allait  venir,  ni  les  politiciens,  ni  les  gens  de
l'administration, ni les citoyens,  personne ne le savait.

On a essayé de réagir à chaque fois avec la connaissance
que l'on a à ce moment-là.

Ceci dit,  je pense que la flexibilité  que l'on a eue
pendant tout  le trajet vous montre que l'on a fait tout
notre  possible  pour  adapter  tous  les  systèmes  qui
devraient  soutenir  cette  pandémie :  la  lutte  contre  la
pandémie et le covid-19.

Pouvait-on le prévoir au début ? À mon avis non. On
ne pouvait  pas le  prévoir.  Doit-on en tirer  des  leçons
maintenant et adapter les systèmes ? Oui, absolument.

Si  je  suis  bien  informée,  c'est  exactement  ce  que
Mme Morreale  a  fait  maintenant  avec  les  centres  de
contact, par exemple. N'oublions pas que les centres de
contact, c'est la responsabilité de chaque entité fédérée.
Ce n'est  pas  la  responsabilité,  l'organisation  de  l'IFC.
Qu'avons-nous vu ? On a vu qu'au début chaque centre
de  contact  avait  quelques  ETP.  On  augmentait,  on
diminuait,  en  évaluant  parce  que  je  pense  que,  aussi
bien  en  Flandre  qu'en  Wallonie,  on  a  des  réunions
hebdomadaires  pour  faire  le  suivi  de  ces  centres  de
contact où l'on va aussi évaluer – c'est une question qui
a été posée plusieurs fois –,  où l'on va voir comment
cela  fonctionne,  s'il  faut  ajouter  ou  diminuer  des
personnes, et cetera.

On  a  fait  cela  pendant  des  mois.  À  un  certain
moment, on s'est dit qu'il nous faudrait pouvoir réagir
beaucoup plus vite. Toutefois, on a un contrat avec ce
centre d'appels. Il faut réfléchir : que doit-on faire ? Va-
t-on  continuer  maintenant  avec  le  même  système  où
chaque fois,  chaque semaine, nous devons regarder  si
l'on peut avoir plus ou moins de gens disponibles dans
les centres d'appels ? Comment peut-on le réaliser ?

Si cela avait été du personnel de l'administration de
l'AViQ en Wallonie, de Zorg en Gezondheid en Flandre,
mais aussi pour Bruxelles, cela aurait-il changé quelque
chose ? Je ne le crois pas. On aurait le même problème
si les 340 agents qui travaillent maintenant étaient des
fonctionnaires.  Que  faire  avec  toute  cette  capacité
lorsqu'il  y a moins de personnes à qui téléphoner ?  Il
faut vraiment pouvoir réfléchir au futur. 

On a maintenant une pandémie. Malheureusement,
cela ne se terminera pas demain, je le crains. Peut-être
aura-t-on encore d'autres crises,  que ce ne sera pas la
dernière fois que l'on aura besoin du tracing.

Je pense que le système avec un centre d'appels où
l'on peut dire :  « Aujourd'hui,  on a besoin d'autant  de
personnes,  la  semaine  prochaine  ce  sera  un  autre
nombre  de  personnes »,  un  système  beaucoup  plus
flexible comme vous l'auriez dès l'année prochaine, c'est
le meilleur système à mettre en place. Dans ce cas, on a
vraiment la possibilité de réagir directement, à l'instant,
quant  aux  besoins  et  de  réagir  le  plus  flexiblement
possible et, en même temps, éviter que des gens sous
contrat  n'aient  plus  de  travail  ou  plus  le  travail  pour
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lequel  ils  sont  payés,  même s'ils  pourront  faire  autre
chose.

Vu  que  l'on  a  le  système  dans  toutes  les  entités
fédérées – un comité de suivi qui se réunit de manière
hebdomadaire –,  cela nous aide quand même à éviter
tout problème.

Effectivement,  on  a  rencontré  des  problèmes  en
Flandre, vous le savez tous, mais on a constaté que ce
comité de suivi en Flandre n'aurait pas pu voir ce qui
s'était passé. Un audit est en train de vérifier ; vous serez
informés au moment où l'on saura ce qui s'est passé là-
bas.

Plusieurs  d'entre  vous  m'ont  posé  des  questions
concernant Coronalert. J'ai souri lorsque Mme Vandorpe
a mentionné qu'elle était très contente d'entendre parler
de  Coronalert.  Moi  aussi,  à  vrai  dire.  Chaque  fois,
j'essaie de mentionner cette application complémentaire.
Elle ne pourra jamais remplacer nos centres de contact,
soyons clairs, mais c'est un système complémentaire aux
centres de contacts qui peut nous aider beaucoup pour
reprendre une vie normale.

Quand on va au marché, au supermarché, quand on
utilise les transports publics, ce sont tous des endroits où
l'on ne connaîtra jamais tous ceux près de nous pendant
15 minutes,  par  exemple.  Si  vous  faites  la  file  pour
payer au supermarché, surtout à la fin de l'année quand
tout le monde va faire ses courses, vous pouvez être à
côté de quelqu'un que vous ne connaissez pas pendant
plus de 15 minutes. À ce moment-là, si tout le monde
avait  son  Coronalert,  ce  serait  tout  de  même  bien
intéressant.

Quelqu'un  d'entre  vous  m'a  demandé  si  je
connaissais le nombre exact de personnes qui l'utilisent
encore. Non, vu le fait que c'est un système anonyme,
on  connaît  les  téléchargements,  mais  on  ne  sait  pas
combien  de  personnes  l'ont  encore  actif  sur  leur
smartphone.

Mme Vandorpe  m'avait  demandé :  « Doit-on
vraiment utiliser le Bluetooth ? Ne peut-on pas changer
vers un système GPS, par exemple ? » Absolument pas.
Je vais vous expliquer pourquoi. 

Au début, on a choisi de ne pas utiliser un système
de  traçage  où  l'on  peut  faire  le  tracing,  où  l'on  peut
suivre les personnes. La France a choisi un système de
ce type. En France, on sait exactement où se trouvent
toutes  les  personnes  qui  utilisent  leur  application
Coronalert. Chez nous, on a bien choisi le système avec
le plus grand respect pour la vie privée de chacun. Ceci
dit,  au  moment  où  l'on  va  changer  cela,  je  pense
qu'encore  moins  de  personnes  auront  la  volonté  de
télécharger une application avec laquelle on sait où ils
se trouvent. 

À part cela, au début, quand on a lancé Coronalert,
je dois vous dire que j'ai eu plusieurs fois la question :

« Vous nous tracez,  vous nous suivez ? » J'ai  toujours
répondu : « Non. Le système ne permet pas de savoir où
vous êtes, même avec votre Bluetooth. Je ne le sais pas
et je ne veux pas le savoir. Par hasard, utilisez Waze sur
votre  smartphone ?  Car  non,  on  ne  vous  suit  pas.
Coronalert ne nous permet pas de vous suivre, mais tous
les  autres  systèmes que vous avez vous suivent  bien,
n'oubliez  pas  cela ».  C'est  encore  autre  chose.
Malheureusement,  je ne sais  pas  vous dire le  nombre
exact des personnes.

Vous  voyez  que  je  suis  entrain  d'ouvrir  un  autre
écran.  J'ai  un deuxième ordinateur juste  à côté,  parce
que  j'ai  vu  entre-temps  que  je  viens  de  recevoir  les
derniers chiffres. Actuellement, il y a 1 448 000 résultats
de  tests  reçus  dans  l'application  Coronalert,  dont
168 000 positifs  et  62 400 personnes  index  ont  utilisé
les  244 clés,  ce  qui  veut  dire  que  l'on  ne  sait  pas
exactement  combien  de  personnes,  mais  c'est  plus  de
180 000 personnes qui ont été averties par le système.
Ce  sont  les  tout  derniers  chiffres  que  je  viens  de
recevoir et que je peux vous communiquer maintenant.

Plusieurs  parmi  vous ont  parlé  des  écoles.  Je sais
que  ce  n'est  pas  la  responsabilité  de  Mme Morreale,
parce  que  je  vois  vos  collègues  dans  la  Conférence
interministérielle, Madame Morreale. Mme Linard est là
spécifiquement pour les écoles. 

Je pense que la raison de base pour laquelle il y a
une  différence  du  traitement  entre,  par  exemple,  la
Flandre et  la  Wallonie en ce qui concerne les écoles,
c'est  le  fait  qu'en  Flandre,  on a  créé,  il  y  a  plusieurs
années, un système qui s'appelle LARS. C'est un outil,
un  système  informatique,  où  tous  les  noms  des
professeurs et tous les noms des élèves sont mis dedans
par école et aussi par implantation. Une école peut avoir
plusieurs  bâtiments.  Par  implantation,  on  connaît  qui
travaille là comme professeur et qui est là comme élève.
Ce sont les écoles elles-mêmes qui,  chaque fois,  vont
adapter le système. Grâce à cela, ils sont complètement
intégrés dans le système, dans l’outil de la collectivité
que l’on a développé avec l’IFC.

En Wallonie, on ne connaît pas ce système. Cela a
rendu nécessaire que l’on crée d’autres outils. C’est bien
pour cela que l’on en a déjà créé et que maintenant aussi
on  est  en  train  de  créer  ce  système,  justement  pour
soulager et pour aider les PSE, parce que l'on a besoin
d’avoir des CTPC, les codes pour se faire tester.

Dans les slides que je vous ai montrés, vous avez vu
qu’il y a plus de 1 116 médecins qui utilisent cet outil de
collectivité pour demander les codes pour se faire tester,
pour  les  élèves,  pour  les  gens  dans  les  entreprises,
et cetera.

Quand on ne peut pas utiliser ce système, ceci dit, ce
sont les médecins qui doivent prescrire tous les codes.
C’est vraiment un boulot fou. C’est pour cela aussi que
les centres de contacts peuvent aider, parce qu’eux aussi
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peuvent donner les codes pour se faire tester. C’est pour
cela aussi que l’on va créer maintenant un système avec
lequel le médecin des PSE peut donner, par un certain
moyen, par lettre, et cetera, accès à ce système que l’on
est en train de créer et qui sera prêt normalement début
de l’année prochaine, juste après les vacances scolaires,
pour  que  les  parents  puissent  eux-mêmes  demander
pour leurs enfants ces codes pour se faire tester. Cela va
certainement améliorer e système.

Madame Vandorpe, vous m’avez aussi demandé quel
est le risque pour le cas index quand il ne nous donne
pas tous ces contacts à haut risque. Bien sûr, il n’y a pas
de risque pour lui ou pour elle, tout simplement parce
que je pense que l’on peut quand même faire appel au
burgerzin, à l'esprit civique, et prendre soin les uns des
autres. C’est quand même aussi une responsabilité que
chacun a.

Il n’y a personne qui peut dire : « Vous avez encore
eu  d’autres  contacts »,  personne.  Vous-même,  vous
savez  avec  qui  vous  avez  eu  des  contacts.  Soit  vous
utilisez  Coronalert  et,  en  utilisant  cela,  les  autres
personnes pourront aussi être averties, les personnes que
vous ne connaissez pas ou dont vous ne voulez pas nous
donner le nom. Quand on vous demande les noms, les
coordonnées de vos contacts à haut risque, je sais qu’il y
a  beaucoup de personnes qui  disent :  « On ne va  pas
tracasser  nos  amis.  On  ne  va  pas  donner  leurs
coordonnées. »  C’est  cela  que  l’on  voit,  surtout  les
derniers temps avec la quatrième vague, mais peut-être
que ces amis veulent se faire tester.  Ce sont des tests
gratuits. Ils veulent savoir s’ils sont contaminés, oui ou
non.  Peut-être  qu’ils  veulent  aller  rendre  visite  à  leur
maman ou à leur papa dans une maison de repos.  Vu
cela, quand ils ne sont pas testés, ils ne se sentent pas à
l’aise. Ils veulent être testés, ils veulent avoir ces codes
gratuits.  Le  cas  index  dit  toutefois  qu’il  ne  veut  pas
tracasser  ses  amis.  Je pense que,  pour cela,  c’est  une
responsabilité  qui incombe à nous tous,  aussi  bien de
vous  que  de  nous,  de  dire  oui  et  de  continuer  à
communiquer le fait que c’est tellement nécessaire que
les  cas  index  nous  mentionnent,  nous  donnent  les
coordonnées de leurs  contacts à  haut risque, pas  pour
embêter  ces  personnes,  mais  tout  simplement  pour
pouvoir leur donner les codes pour se faire tester, parce
que c’est le seul moyen pour arrêter la propagation du
virus. Cela, j’en suis bien convaincue.

Quand on aura testé autant de personnes, toutes les
personnes  qui  doivent  se  faire  tester,  on  aura  quand
même une chance à arrêter la propagation du virus et
certainement aussi maintenant avec le variant Omicron.

Vous m’avez aussi interrogée sur les sous-traitants.
Je sais qu’il  y a  des comités de suivi  hebdomadaires,
mais, en ce qui concerne tous les sous-traitants, je pense
que c’est une question spécifiquement pour l’AViQ ou
pour  Mme Morreale,  parce  que  c’est  vraiment  une
responsabilité  de  chaque entité  fédérée.  Je  ne  pourrai
pas vous en communiquer plus.

En ce qui concerne les aéroports et les villages du
testing,  c’est  aussi  quelque  chose  qui  n’est  pas  la
responsabilité  de  l’IFC,  mais  je  peux  vous  répondre.
Bien sûr, on en a beaucoup parlé quand on a parlé des
PLF et des suivis des voyageurs qui retournent et qui
partent  aussi.  On  a  changé  plusieurs  fois.  Enfin,  le
Comité  de  concertation  a  changé  plusieurs  fois  la
stratégie  du  testing et  de  quarantaine  pour  les
voyageurs. Chaque fois, on se disait : « Oui, mais il faut
quand même avoir la possibilité pour les voyageurs qui
entrent  en  Belgique  de  se  faire  tester  le  plus  vite
possible ». C’est pour cela que l’on a créé ces villages
de  testing aux  aéroports.  Je  pense qu’ils  fonctionnent
bien et que cela nous aide certainement.

Les contrôles, là, c’est une responsabilité, d’un côté,
de  Saniport  qui  dépend du SPF Santé publique  et,  de
l’autre côté, des Affaires intérieures. On a eu plusieurs
réunions  avec  eux.  On  a  fait  aussi  un  accord  de
coopération  justement  pour  pouvoir  échanger  les
coordonnées  des  personnes qui  doivent  se  faire  tester
oui  ou  non,  qui  doivent  être  en  quarantaine  ou  en
isolation,  pour  justement  avoir  une  base  légale  pour
échanger toutes ces données.

Ensuite,  la  coupole  mutuelle  impliquée,  Madame
Bernard, et le type commercial, là aussi, c’est bien sûr
vraiment quelque chose qui est un choix et une décision
de chaque entité fédérée. Je passerai la question aussi à
Mme Morreale si vous me le permettez. 

Vous  m’avez  demandé  aussi :  faut-il  rajouter  du
personnel, oui ou non, et combien ? Je ne peux pas vous
dire combien. Je viens de vous dire aussi que je trouve
que le système, un système flexible où l’on peut appeler
les  gens  quand on  en  a  besoin  et  ne  pas  les  appeler
quand on n’en a pas besoin, c’est cela vraiment le futur
et  un  très  bon  choix  pour  avoir  toujours  un  réseau
disponible, un réseau assez grand, mais pas trop grand
non plus, quand on en a vraiment besoin.

La  formation  des  agents,  soyons  clairs  là-dessus,
différents  scripts,  on  en  a  15  au  total,  avec  tous  ces
différents  scripts  et  formes  que  l’on  a,  c’est  bien
nécessaire que les agents soient formés. Non seulement
quand ils commencent, chaque fois entre temps, il y a
vraiment une routine. On a un des groupes de travail de
l’IFC spécifiquement avec les responsables de tous ces
centres  de  contacts,  justement  pour  qu’ils  sachent
correctement  former  leurs  agents  dans  les  centres
d’appels. 

C’est vraiment en continu que ces gens doivent être
formés.  C’est  tellement  important  d’avoir  les  infos
correctes vers les citoyens. Là aussi, c’est quelque chose
auquel on doit tenir compte quand on dit : « Voilà, on
prend une décision ». Quand ce sera opérationnalisé, je
dois  toujours  prendre  quand  même  un  certain  temps
aussi  pour  que  les  agents  puissent  être  formés  et
connaître les nouvelles règles.
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Plus impliquer la première ligne,  soyons clairs  là-
dessus aussi, je sais que quelqu’un d’autre – je ne sais
pas  exactement  qui,  mais  je  le  trouverai  dans  mes
papiers – m’a demandé si j’ai encore des contacts avec
les médecins généralistes : oui. Je vous ai dit que je suis
membre aussi de la  task force  « Testing ». C’est là que
les médecins de chaque entité fédérée sont représentés.
Un des groupes de travail de l’IFC, là aussi, on a des
contacts avec les représentants des médecins. Il y a deux
endroits où l’on a des contacts permanents avec leurs
représentants. 

En même temps, je les vois aussi régulièrement pour
mettre  le doigt  sur  tout  ce qui se passe.  On a vu des
changements.  Au  début,  on  a  vu  que  les  médecins
étaient  grands  demandeurs  d’être  impliqués  dans  le
traçage.  Surtout  en  Flandre,  on  a  développé  tout  un
système  où  ils  étaient  vraiment  impliqués  aussi.  Je
pense  que,  partout,  ils  avaient  une  responsabilité,  un
rôle à jouer dans le tracing.

Actuellement, ils nous demandent : « Arrêtez, on a
tellement de patients qu’il faut voir où il faut faire des
diagnostics et les guérir. C’est cela notre compétence de
base ». C’est juste. Ils nous demandent vraiment de ne
plus  être  impliqué  d’une  manière  structurelle  dans  le
tracing.

Je pense que, là aussi, il faut être flexible parce que
la situation varie. De ce fait, la situation des médecins
varie aussi et  la demande de ces gens varie aussi.  La
flexibilité qu'il faut avoir là-dedans est importante.

Concernant  l'organisation  mondiale.  J'ai
régulièrement des contacts avec mes collègues, surtout
dans les pays avoisinants.  On a vu que, dans certains
Länder en Allemagne et  aux Pays-Bas,  on a arrêté  le
tracing à  un  moment.  Si  vous  me  demandez  si  la
Belgique  fonctionne  bien,  je  réponds  que  oui.  C'est
grâce au fait que nous avons tenu le coup, on a continué
le testing, le tracing et la vaccination. 

Vu que les ministres et la CIM ont réagi tellement
vite, en prenant les décisions concernant la vaccination,
on a une situation différente de celle des Pays-Bas. S'il
faut parler de lockdown aux Pays-Bas, c'est entre autres
– pas seulement, parce qu'ils ont beaucoup moins de lits
aux soins intensifs – parce que chez eux, la vaccination
du  booster  doit  encore  atteindre  un  niveau  beaucoup
plus haut.

Chez nous, on est lancés, on y va. C'est une grande
différence  que  l'on  voit.  Si  vous  me  demandez  si  la
Belgique  tient  le  coup  en  Europe,  je  dis  que  oui.  Je
l'entends de mes collègues. J'ai pas mal de collègues qui
me  téléphonent  en  me  demandant  ce  que  je  fais,  les
outils que j'utilise, pour être un exemple pour eux.

On a créé pas mal de systèmes utilisés dans les pays
avoisinants, adaptés à leur culture et à leur système. On
n'est  pas  tellement  mauvais  dans  cette  grande
organisation mondiale.

En  ce  qui  concerne  les  autotests  et  les  tests
antigéniques, doivent-ils être gratuits ou pas ? C'est une
décision  politique.  Quelqu'un  devra  payer  ces  tests.
N'oublions pas que les tests antigéniques,  quand vous
devez  les  utiliser,  par  exemple,  parce  que  vous  avez
suivi  l'outil  d'auto-évaluation et  que vous recevez vos
codes pour vous faire tester et vous vous testez avec un
test antigénique, ils sont gratuits.

Pour les autotests, pour les gens qui ont des revenus
plus bas, ces autotests sont disponibles à 1 euro. Entre-
temps, les supermarchés peuvent les vendre. On est en
train  de  mettre  en  œuvre  un  système  où  avoir  ces
autotests est payable pour tout le monde.

Serait-il  mieux  de  les  avoir  gratuits ?  Je  laisse  la
décision  aux  politiciens.  C'est  la  responsabilité  des
citoyens de prendre soin les uns des autres. 

En  ce  qui  concerne  l'isolement,  M. Heyvaert  m'a
parlé  du  fait  qu'il  faut  faciliter  l'isolement,  le  rôle  de
chacun.  N'oublions  pas  que  c'est  aussi  le  RAG et  le
RMG, et non pas l'IFC qui fait les avis et les conseils
concernant  que  faire  avec  l'isolement.  Ce  sont  les
scientifiques  du  RAG  et  du  RMG  qui  suivent  toute
l'évolution d'Omicron. 

Mme Sobry  m'a  demandé  si  cela  avait  été  sous-
estimé. N'oublions pas que, pour séquencer et découvrir
l'Omicron, il  fallait utiliser des tests spécifiques. On a
plusieurs sortes de tests PCR. Tous les laboratoires ne
peuvent pas utiliser les mêmes tests PCR, et peuvent les
analyser de la même façon. C'est aussi pour cette raison
que l'on a le laboratoire de référence de Louvain. C'est
là que l'on va séquencer. Tous les laboratoires qui font
partie  de  ce  réseau  fédéral  ont  la  possibilité  de
séquencer ces tests PCR – appelé un triple PCR –, et ils
le font partout justement pour découvrir Omicron.

A-t-on sous-estimé ? Non, je me rappelle que, dans
les  réunions  du  GEMS,  à  un  certain  moment,  mes
collègues du GEMS commençaient à parler du fait que
l’on avait découvert Omicron et que l’on devrait suivre
où cela allait se développer. On était au courant et l’on a
bien suivi. Assez tôt, on a découvert qu’en Belgique, cet
Omicron était entré, il y était déjà, bien sûr que l’on en a
raté,  mais  spécifiquement  parce  que  les  tests
antigéniques,  on  ne  sait  pas  les  séquencer.  Il  y  a
probablement  des  gens  testés  positifs  avec  un  test
antigénique,  mais  on  ne  savait  pas  qu’ils  avaient
Omicron,  ainsi  que  quelques  tests  PCR,  qui  n’étaient
pas  les  triples  PCR.  On ne  pouvait  pas  non  plus  les
séquencer  de  la  même  façon.  Je  pense  que  l’on  n’a
certainement  pas  sous-estimé.  On était  au courant,  on
était avertis, on était prêts à capter et l’on a réagi très
vite.

Doit-on encore faire quelque chose ? Je pense que,
quand  je  vous  ai  parlé  de  tous  les  outils  que  l’on  a
développés au mois de novembre et surtout au mois de
décembre, on est encore en train de le développer, c’est
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exactement parce que l’on veut nous préparer nous aussi
pour une probable cinquième vague, nommons-la ainsi,
pour être prêts, parce que l’on a un système où l’on peut
demander plus de gens, plus d’ETP pour faire les appels
téléphoniques,  parce  que  téléphoner  aux  gens,  c’est
toujours  mieux  que  d’envoyer  un  SMS.  Envoyer  un
SMS,  c’est  bien  pour  la  rapidité,  on  veut  l’envoyer
directement,  mais avoir  un contact  personnel,  on peut
répondre aux questions des gens, on peut leur expliquer
beaucoup  mieux  quoi  faire.  C’est  toujours  mieux,  et
aussi  pour  le  case  management,  pour  découvrir  les
foyers.

Quand on met  en place  maintenant,  on ne va  pas
attendre la cinquième vague, on ne va pas attendre mi-
juin ni  mi-janvier.  On est  en train de mettre en place
maintenant, au mois de décembre, de janvier, différents
outils pour aider le testing et le tracing pour être prêts.
Si l’on a cette vague-là, si l’on continue à augmenter,
parce que maintenant on diminue, mais si l’on continue
à augmenter, on sera prêts pour soulager les médecins,
les centres de contact et les laboratoires pour être prêts
là-dessus.

En  ce  qui  concerne  l’information  qui  doit  être
échangée entre l’AViQ et Sciensano, je pense que l’on a
des  systèmes,  on  a  des  accords  de  coopération  pour
toutes les entités fédérées, pour tous les échanges. Cela
a été mis en place. Il y a des problèmes spécifiques, là
aussi je passe la parole à Mme Morreale.

Une  communication,  je  pense  que  c’était
Mme Roberty  qui  a  parlé  des  FAQ avec  des
informations  qui  ne  sont  pas  encore  correctes.  C’est
quelque chose sur laquelle je reviens très souvent quand
je me réunis avec mes collègues. Non seulement à l’IFC
même, parce qu’à l’IFC, tout le monde est convaincu de
ce fait-là, mais aussi dans d’autres réunions, parce que
la responsabilité pour tous les sites web, pour toutes les
FAQ,  et cetera,  c’est  dispersé.  C’est  soit  au
commissariat, au Centre de crise national, au SPF, tout
le monde travaille bien ensemble, on se voit, ce n’est
pas cela le problème. Les infos doivent être correctes, et
c’est  pour  cela  qu’avec  l’IFC,  on  a  choisi  de  dire :
« Voilà  tous  nos  outils,  ils  seront  sur
masanté.belgique.be, et l’on va diriger toutes les infos
nécessaires  vers  infocoronavirus.be »,  justement  pour
n’avoir que deux endroits où tous les outils et toutes les
infos peuvent être retrouvés par le citoyen. Autrement,
cela  devient  trop  compliqué.  On  sait,  on  a  demandé
plusieurs fois d’adapter toutes les infos. Oui, vous avez
raison, Madame Roberty,  il  y a encore des erreurs  là-
dedans,  mais  on  vient  juste  d’en  parler  la  semaine
passée.

En  ce  qui  concerne  l’efficacité  des  tests,  c’est
quelque  chose  qui  est  regardé  par  la  task  force
« Testing ». Ce n’est pas l’IFC. La task force « Testing »
va regarder l’efficacité des tests, quels tests doivent être
utilisés en Belgique. Par exemple, les tests salivaires ou

les tests antigéniques sont aussi efficaces et dans quelle
situation.

Dans les écoles, on a eu un test parce que je pense
que  c'était  Mme Sobry  qui  en  a  parlé.  À  un  certain
moment,  on a fait  un test  en  Flandre  avec  les  écoles
flamandes en  utilisant  les  tests  salivaires  pour  voir  si
l'on  peut  utiliser  ce  système de  test  et  quels  sont  les
avantages  et  les  désavantages de ce système.  C'est  la
task force « Testing » qui s'en occupe. Il faut voir aussi,
si l’on peut avoir des tests.  Les tests ne sont pas tous
aussi bien, même si ce sont tous des tests antigéniques
ou  salivaires,  il  y  a  différentes  marques,  différentes
sortes,  dont  certaines  sont  approuvées pour être  assez
bien pour être utilisées en Belgique. 

L'évaluation de notre système, on la fait en continu.
C'est  pour  cela  que  l'on  continue  d'améliorer  notre
système, parce que je pense que c'est  un devoir.  Pour
moi, personnellement, c'est mon devoir, à côté de mon
devoir en étant secrétaire générale, parce que je le fais
toujours en Flandre. Pour moi, je le sens comme mon
devoir d'être le plus flexible possible, d'être en contact
avec  tout  le  secteur,  justement  pour  savoir  où  il  faut
encore réagir. 

Que doit-on encore adapter pour répondre au mieux
non  seulement  aux  questions  des  médecins,  aux
questions  des  laboratoires,  aux  questions  des
entreprises, des collectivités, des écoles, mais aussi aux
questions  des  citoyens,  je  pense  aussi  à  eux ?  Je  dis
toujours que je suis « civil servant », c'est mon devoir,
en  étant  fonctionnaire,  en  étant  « civil  servant »,  de
trouver tous les moyens pour aider tout le monde à sortir
le  plus  vite  possible  de  cette  situation  et  d'arrêter  la
propagation du virus. 

Avec cela, j'espère que j'ai pu vous convaincre que je
fais  tout  mon possible,  avec  tous  mes  collaborateurs,
avec  tous  mes  collègues  de l'IFC  pour  trouver  des
moyens  pour  être  prêt  pour  la  situation  actuelle  et
future. 

J'espère que j'ai répondu à toutes les questions ou à
la plupart auxquelles je pouvais répondre.

M. le Président.  –  Un  tout  grand  merci,  Madame
Moykens. 

J'ai tenté de comprendre les mots en néerlandais que
vous avez  utilisés,  mais  d'autres  commissaires  ont  pu
nous  aider  et  traduire  l'un  ou  l'autre  mot  de  manière
informelle.

Je vais céder maintenant la parole à Mme la Ministre
pour  les  questions  restées  en  souffrance,  puisque
davantage de son ressort.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
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des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Merci
beaucoup, Madame Moykens. 

(L'intervenante s'exprime en néerlandais)

Je le  dis en français parce que je  crois  qu'elle  est
modeste. Comme vous l'avez vu, toutes les entités sont
présentes autour d'elle, et elle préside avec énormément
de brio. Moi-même, je suis impressionnée parce que je
vois  le  chemin  réalisé  chaque  semaine.  C'est  presque
émouvant  de  voir  tout  ce  qui  a  été  réalisé  depuis  le
début de cette crise. On a créé cela à partir de rien. Cela
a été un travail titanesque. 

(L'intervenante s'exprime en néerlandais)

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – Dank u wel. Merci.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  reviens
maintenant aux questions des députés pour les aspects
un  peu  plus  politiques  ou  les  aspects  qui  concernent
purement  l'AViQ,  même si  cela  pourra  peut-être  faire
l'objet  de  questions  écrites  pour  que  vous  ayez  des
réponses précises à l'ensemble des questions que vous
avez posées. 

Je vais commencer par les informations sur le  call
center,  le  tracing,  le fait  que le suivi  des activités du
call  center est  organisé,  comme  cela  a  été  évoqué,
hebdomadairement, mais aussi avec un comité de suivi
intrawallon réalisé par ce comité de suivi, où le cabinet,
l'AViQ sont présents. Du point de vue financier, il y a un
contrôle,  un  suivi  administratif  par  la  direction
financière  qui  examine  les  factures  pour  s’assurer
qu’elles sont conformes aux demandes.

Un contrat a été revu puisque, j’ai déjà eu l’occasion
de  le  dire,  on  a  dû,  à  la  demande  de  l’AViQ,  en
concertation avec l’AViQ, externaliser au moment où il
a fallu créer – on peut y revenir, mais vous avez tout
cela dans l’historique – des débats parlementaires.  La
Première ministre, à l’époque, Mme Wilmès, était venue
en  CODECO,  auprès  des  ministres  de  la  Santé,  pour
dire qu’il fallait mettre en place en 10 jours un système
de contact tracing. Précédemment, c’était quelque chose
qui  était  réalisé  au  niveau  des  entités  fédérées,  mais
pour vous donner un ordre d’idées, de mémoire, c’était
2 000 cas par an de situations de maladies infectieuses à
déclaration obligatoire traités par les agents de l’AViQ.
Le  système  faisait  que  l’on  avait  entre  trois  et  cinq
personnes  occupées  sous  la  responsabilité  de
Mme Carole Schirvel,  qui  aujourd’hui  est  devenue  la
numéro 2, commissaire corona au niveau fédéral. 

Nous avions un petit service. Il était impossible pour
l’AViQ  de  réaliser  cela,  à  la  fois  parce  qu’il  fallait
trouver  des  bureaux  pour  pouvoir  accueillir
400 personnes, il fallait des ordinateurs, des téléphones.
Il  fallait  pouvoir  engager  ce personnel,  il  y  avait  des

règles de la fonction publique. À l’époque, ce qui a été
proposé,  c’était  de  pouvoir  externaliser.  Un  marché
public avait été lancé dans l’extrême urgence, vous vous
en souvenez. Il a été prolongé jusqu’au 31 décembre de
cette année. Il y a plusieurs mois, l’AViQ a mis en place
un nouveau dispositif. 

Nous souhaitions, c’est un engagement que j’avais
pris également auprès de vous, ma conviction était que
nous devions renforcer  l’AViQ pour avoir  une  cellule
des maladies  infectieuses qui  est désormais composée
de  28 personnes,  des  médecins,  des  infirmiers,  du
personnel, pour avoir un noyau et le cœur du réacteur
qui  soit  public  et  qui  permette  d’assumer à la fois  la
gestion de la crise et le call center de manière publique,
mais  qu’elle  puisse  avoir  une  souplesse  et  une
flexibilité, comme Mme Moykens l’a expliqué, qui est
totalement nécessaire.

Dans le contrat qui nous occupait, on avait prévu de
pouvoir  augmenter  de  50 équivalents  temps  plein
chaque  semaine.  Vous  l'avez  vu,  par  exemple,  avec
Omicron, cela sera aussi la situation, c'est-à-dire qu'à un
moment  donné  la  situation  s'emballe  de  manière
extrêmement importante, où il faut pouvoir faire face. 

On a mis  en  place  des  soupapes  de  sécurité  pour
faire en sorte que ce ne soit pas… Humainement, vous
sentez que ce n'est pas tenable, et quand bien même on
pourrait  doubler,  tripler,  quadrupler  ou  avoir
2 500 personnes, quand on a 23 000 contaminations par
jour de personnes qu'il faut contacter dans les 24 heures,
qui  doivent  répondre  au  numéro  de  téléphone  qui  a
appelé – ce qui est d'ailleurs de moins en moins le cas –
et  de  pouvoir  dire  eux-mêmes  qu'ils  ont  en  moyenne
trois  personnes  avec  qui  ils  ont  été  en  contact,  cela
devient  totalement  intenable.  Néanmoins,  je  voudrais
saluer  les  efforts  incroyables  qui  ont  été  faits  par  les
équipes pour trouver des solutions et maintenir le cap. 

Le  système  a  craqué.  J'ai  eu  beaucoup  de  fois,
encore la semaine dernière, des contacts directs avec des
agents du call center pour sonder comment cela se passe
sur  le  terrain,  quels  problèmes  ils  rencontrent,  les
difficultés auxquelles ils sont confrontés, les problèmes
pratiques  qu'ils  relèvent,  pour  essayer  d'améliorer  au
maximum les choses. Ils me disent : « On a poussé les
limites,  le  système  a  craqué  et  l'on  avait  un  système
dégradé, mais on a tenu le coup et  l'on s'est serré les
coudes. »  Mme Moykens l'a  expliqué,  même si  l'on a
heureusement  mis  en  place  les  soupapes  de  sécurité
avec les systèmes informatiques, pour envoyer des SMS
aux gens et pour essayer avec un système dégradé – je
l'ai dit, il ne faut pas se leurrer –, on a choisi de faire
cela plutôt que de choisir la facilité qui était de dire :
« les équipes sont sur les genoux, c'est trop fatigant. On
sait que l'on n'arrive pas à suivre à 100 %, on arrête, on
ferme tout. »

On a décidé de ne pas fermer et de ne pas prendre la
responsabilité  de  fermeture  et  de  lockdown,
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contrairement à d'autres pays, alors que la situation était
très  compliquée,  très  tendue  en  termes  de
contaminations, d'hospitalisations et de soins intensifs,
pour  maintenir  malgré  tout  une  vie  sociale,  la  santé
mentale des gens, et cetera. Néanmoins, on ne sait pas
repousser  les  limites  indéfiniment  et  il  faut  pouvoir
admettre  qu’on  a  un  système  qui,  avec  même  des
humains aidés par l’informatique, ne peut pas absorber
des  dizaines  de  milliers  de  contaminations  par  jour.
Évidemment,  cela  a  été  évoqué  dans  le  cadre
d’Omicron, on a des rapports du RAG et du RMG qui
nous ont donné des informations et des prédictions sur
ce à quoi il fallait progressivement s’attendre.

Les choses évoluent de jour en jour. On nous avait
d’abord dit qu’il y aurait un pic fin janvier. Toutefois,
c’est  tellement  contagieux,  Omicron  devrait  devenir
majoritaire d’ici la fin de ce mois-ci. On risque d’avoir
un nombre vertigineux de contaminations, même si plus
d’un million  de  Wallons  se  sont  fait  vacciner  en
troisième dose.

Face  à  Omicron,  les  trois  doses,  c’est  75 %
d’efficacité  alors  qu’avec  deux  doses,  face  au  Delta,
c’était à peu près 80 % d’efficacité sur les infections. On
est quasi protégé autant – un petit peu moins – en trois
doses face au variant Omicron. C’est pour que l’on se
rende compte de l’ennemi qu’on a en face de nous.

Par  ailleurs,  pour  ceux qui  sont  vaccinés  en  deux
doses,  l’efficacité  après  six  mois  face  au  variant
Omicron sera à peu près de 30 % sur l’infection. Vous
voyez la différence.  C'est  un argument massue :  30 %
d’efficacité  contre  l’infection ;  75 %  si  l’on  a  trois
doses.  Il  faut  vraiment  que  les  gens  continuent  à
s’inscrire  massivement.  On  voit  bien  que  les  centres
fonctionnent  à  plein  régime  et  augmentent  en
permanence les  horaires  pour répondre à la  demande.
Nous sommes dans le top 5 européen en troisième dose,
ce qui permet sans doute aujourd’hui de ne pas avoir un
lockdown, comme c’est le cas aux Pays-Bas. Là aussi,
ils  ont  beaucoup moins de lits  de soins intensifs.  Ces
deux éléments combinés font en sorte qu’ils ont deux
fragilités qui les rendent encore plus vulnérables.

Cela  ne  veut  pas  dire  que  je  suis  aujourd’hui  en
capacité de vous dire : « On va y arriver et on va passer
le cap de cette cinquième vague », mais on s'y prépare. 

Le  RAG  et  le  RMG  nous  ont  donné  quelques
indications, des prédictions. Du coup, on s’adapte. Par
exemple,  en  Wallonie,  on  a  dans les  call  centers des
agents de prévention financés par  la  Wallonie qui,  en
gros,  travaillent  pour  les  mutuelles ;  55 personnes
peuvent être activées en renfort, en plus de la capacité
maximale aujourd’hui atteinte. 

Le nouveau contrat et le nouveau marché public que
nous avons passé,  qui  viendra en plus du gros  noyau
dont  dispose  actuellement  l’AViQ, c’est  d’externaliser
un  système encore  plus  flexible  qui  permet  de  réagir

encore bien plus que les 50 équivalents temps plein par
semaine.  Attention, comme l’a dit Karine Moykens, il
faut  former  ce  personnel  et  il  y  a  des  évolutions
permanentes. Par exemple, au début, quand on a ouvert
les  call centers, que ce soit en Wallonie, en Flandre, à
Bruxelles,  les  règles  pouvaient  s’écrire  sur  une  page,
peut-être  deux  pages.  Aujourd’hui,  les  situations  sont
tellement  multiples  que  cela  devient  extrêmement
complexe. Néanmoins, le service est de grande qualité.

Là où je pense que Mme Moykens est modeste, c’est
qu’il faut savoir qu’il y a eu un benchmark européen qui
montre que la Belgique est très bonne en tracing et en
testing. Sur le tracing, beaucoup de pays voisins ou de
l’Union européenne demandent comment on fonctionne
et se calquent sur le dispositif belge. On n’a pas à rougir
de notre dispositif, même si je ne veux pas non plus…
Je vis aussi sur le terrain avec des gens qui ne répondent
pas aux appels, des gens appelés après sept ou dix jours,
comme cela  a  été  évoqué,  quand  le  système  était  au
maximum.  Évidemment  que  le  système  n’est  pas
efficace à 100 %. Il faut pouvoir l’admettre. C’est pour
cela aussi qu’il y a des améliorations qui se font quasi
chaque semaine pour améliorer le dispositif. 

Sur le contrôle opéré depuis un certain temps, on a
déjà beaucoup parlé de cela en commission également.
Vous savez que les personnes qui ne répondent pas aux
appels  ou  dont  on  a  des  raisons  de  penser  qu'ils  ne
respectent  pas  la  quarantaine,  les  informations  sont
transmises aux bourgmestres qui peuvent y accorder le
suivi, soit via des agents de terrain, via éventuellement
la  police,  et  prendre  des  mesures  le  cas  échéant  à
l'échelle de la commune ou de la ville. Des webinaires
d'explication avaient été organisés.

Pour  les  mutuelles,  elles  sont  évidemment
étroitement impliquées, comme la médecine du travail,
d'ailleurs,  puisque  pour  les  mutuelles,  nous  avons
décidé, à partir de l'année prochaine – en plus des agents
de terrains mis en place dans les mutuelles, c'est le CIN
qui regroupe les grandes mutuelles et qui avait engagé
des  agents  financés  par  la  Wallonie  –  d'élargir  les
compétences  en  matière  de  prévention.  Des  agents
pourront être engagés de manière durable pour s'occuper
de  la  prévention,  dans  le  cadre  de  cette  crise,  mais
surtout pour la suite.  On se rend compte que l'on doit
mailler  et  aller  à  la  rencontre  des  personnes  les  plus
éloignées,  les  plus  fragilisées,  soit  parce  qu'elles  ne
parlent pas le français et  qu'elles ont des difficultés à
comprendre les consignes, soit parce qu'elles n'ont pas
de  médecin  traitant,  soit  parce  qu'elles  sont  en
décrochage. Ces personnes, il faut aller à leur rencontre,
il faut avoir d'autres outils que les outils classiques de
téléphone  ou  les  outils  mis  en  place  où  chacun  peut
encoder maintenant les personnes avec qui ils ont été en
contact pour que cela se fasse automatiquement. C'est
un système très bien, mais qui ne fonctionne pas pour
toute  la  population.  On  voit  bien  que,  dans  la
vaccination,  comme  pour  qui  n'a  pas  de  médecin
généraliste,  qui  ne  va  pas  aux  dépistages  gratuits
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organisés sur le cancer du col de l'utérus ou du cancer
du sein ou même de la prostate, ce sont très souvent les
personnes les plus fragiles.  C'est une manière de créer
une forme de discrimination positive et d'aller prendre
du  temps.  Ces  équipes  seront pérennisées  via  ce
dispositif que l'on a mis en place.

Vous devez également savoir que le tracing a intégré
depuis janvier 2021 les missions de base de la médecine
du travail,  mais  que la  médecine  du travail  rencontre
visiblement des problèmes d'effectif. Je pense que c'est
très compliqué de pouvoir engager du personnel, mais
cela  relève  du  Fédéral.  S'il  y  a  des  sénateurs  de
communauté, voilà un sujet qui peut être abordé, si vous
en cherchez.

Dans les écoles, Karine Moykens y a répondu avec
le  système  LARS.  Je  pense  que  l'équivalent  en
Communauté  française  est  le  programme  SIEL,  qui
nécessite un gros travail, un gros chantier à mettre en
place et une manière très concrète de répondre à la crise
pour avoir un système informatique, une progression. 

Je  rappelle  que,  pour  les  vaccins,  aujourd'hui,  je
crois que l'on doit être un des derniers pays de l'Union
européenne. Je ne sais pas, mais c'est assez rustique. Si
vous  avez  des  enfants,  vous  avez  les  vaccins
obligatoires de la naissance, cela se fait à la main. Cela
se met dans le carnet de l'enfant. Si vous êtes organisée
comme moi avec les documents pour vos enfants, c'est
compliqué. Il faut progresser dans l'informatique, faire
en sorte que l'on ait un système de vaccination avec des
rappels  automatiques  vers  les  parents.  Ce  système
pourra  être  développé  dans  les  écoles  également.  En
tout cas, cela aurait un gros bénéfice et pas uniquement
dans  le  cadre de la  gestion de la  crise,  comme  Mme
Moykens l'a évoqué.

En attendant, on travaille en collaboration avec les
PSE, dans le cadre des limites, sur les fichiers évoqués.
J'ai  eu  beaucoup  de  travailleurs,  que  ce  soient  les
personnes  qui  coordonnent  les  équipes  ou  les  agents
eux-mêmes qui s'occupent du suivi des contacts dans les
écoles. Concernant le système actuel, puisque les écoles
ne disposent pas du fichier et qu'il y a des problèmes en
termes de RGPD, je ne sais pas pour vous, mais si l'on
vous téléphonait pour vous dire que, votre enfant étant à
l'école primaire, maternelle ou même secondaire, vous
devez donner le numéro de téléphone des parents des
enfants avec qui vos enfants ont été en contact dans la
classe, je défie quiconque de pouvoir le faire. C'est la
limite du dispositif. Les équipes de l'AViQ ont travaillé
plusieurs semaines à épauler.

Le PSE a dit qu'il souhaitait arrêter le dispositif de
suivi  de  contact,  mais  on  leur  a  expliqué  qu'il  fallait
continuer en partie, même si l'on reprenait une grosse
partie du travail, à travailler en collaboration. Les agents
des call centers ne sont pas sur place non plus, les PSE
le  sont  davantage.  On  ne  peut  pas  demander  aux
directions d'école de s'occuper uniquement de la gestion

de  crise,  puisqu'ils  doivent  gérer  tout  le  reste.  Les
collaborations,  les contacts,  les bugs informatiques ou
les  problèmes  de  fichiers  remis  par  le  PSE,  par  la
Communauté  française,  sont  en  passe  d'être  adaptés,
améliorés. Tout ce travail se fait.

Sur  la  gestion  dynamique  du  personnel,  Madame
Vandorpe, on change le marché au 1er janvier, avec un
système de facturation à la minute d'appel qui permettra
aux  call  centers d'avoir  du  personnel  actif  dans  le
tracing, d'éviter d'éventuels licenciements aussi.

Pour  le  contrôle,  je  l'explique  encore  une  fois,  le
cœur du réacteur, qui aura été largement étoffé, se fait
désormais à partir de l'AViQ et c'est une bonne chose. 

Le comité de suivi hebdomadaire, j'en ai parlé.

Je  pense  avoir  répondu  en  commission  sur  les
inquiétudes par rapport au dispositif. En Flandre, ils ont
relevé  des  fraudes  par  rapport  aux  call  centers
externalisés. On a eu des échanges aussi pour voir s'il
fallait  craindre…  Le  dispositif  est  différent  et  les
équipes étaient rassurantes sur le fait que le système tel
qu'il avait été organisé chez nous ne permettait pas ce
type de fraude. Néanmoins, on est évidemment vigilant
et  l'on  s'inspire  de  la  mésaventure  que  la  Flandre  a
rencontrée.

Le  débordement  de  la  quatrième  vague,  on  en  a
parlé.

L'anticipation est  en  cours,  Monsieur  Heyvaert,  le
RAG,  le  RMG. Une liste  de  dépistage  pour  éviter  la
surcharge  du  système  en  ciblant  les  cas  index,  les
contacts à haut risque, les personnes vulnérables, cette
liste de priorités est aussi discutée avec l'IFC testing et
tracing pour soumettre cette proposition à la conférence
interministérielle  Santé,  avant  que  le  variant  soit
majoritaire en Belgique, pour ajuster le système.

Pour  éviter  l'effet  yoyo,  la  conférence
interministérielle a chargé le commissariat d'établir les
guidelines selon la situation épidémiologique, pour que
chacun puisse savoir à quoi s'attendre, sans changer de
règle  toutes  les  semaines.  On  essaie  de  prévoir  au
mieux,  mais  on  ne  sait  pas  prévoir  ce  qui  n'est  pas
prévisible ou quand le virus lui-même s'adapte, puisqu'il
est vivant. C'est à nous à réagir, mais que ce soit des
systèmes qui soient les plus automatiques possible pour
éviter des discussions et de réorganiser à chaque fois les
règles.

Sur  Omicron,  la  surveillance  des  maladies
infectieuses de l'AViQ a été très proactive sans attendre
de  coordination.  Dès  qu'un  cas  est  signalé  par  le
laboratoire de référence, un contact direct est pris par les
travailleurs de l'AViQ à la Cellule de surveillance des
maladies  infectieuses,  avec  transmission  aux  call
centers pour  des  mesures  spécifiques,  éventuellement
une  quarantaine  non  raccourcie  pour  les  personnes
vaccinées.  Pour le  moment,  on va voir  comment  cela
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fonctionne avec Omicron. Il y a des études en cours à ce
stade dans les pays où il  est majoritaire. Il va y avoir
une  action  précoce  dans  les  écoles,  avec  fermeture
sanitaire dès qu'il y a un cas Omicron avéré.

De manière générale, depuis septembre en Wallonie,
on travaille  en complémentarité  avec la  campagne de
communication fédérale au renfort de la campagne de
sensibilisation  aux  mesures  de  protection  contre  les
infections respiratoires, dont le covid pour cette période
hivernale.

Madame Sobry,  vous avez posé la question sur le
testing en entreprise. Des partenariats ont déjà eu lieu
avec les centres de testing et les OST. La médecine du
travail dit qu'il y a un manque à gagner à ce stade. Le
tracing est  intégré  dans  les  missions  de  base  de  la
médecine du travail.

On a parlé de SIEL, mais j'imagine que vous aurez
l'occasion d'approfondir  cette  question, si  cela n'a  pas
été fait à la Communauté française.

Le suivi des contacts est réalisé, oui.

L’augmentation  des  effectifs,  je  vous  l’ai  dit.
Augmenter de 50 équivalents temps plein par semaine
permettrait d’anticiper un trop grand débordement, ainsi
qu'ajuster  le  dimensionnement  du  call.  Le  nouveau
marché nous permettra d’être encore plus flexibles. Il a
été discuté largement avec les membres du comité de
gestion de l’AViQ.

Voilà  les  informations  que  je  pensais  devoir  vous
donner. Si vous pensez que j’en ai oublié, j’y répondrai
bien volontiers.

M. le Président. – Je crains que nous ayons perdu la
connexion ou que  Mme Moykens  se soit  déconnectée
pour une raison que j’ignore. 

Ah ! Elle réapparaît. 

Au temps pour moi. Excusez-moi. Je craignais vous
avoir perdue.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – Je suis toujours là, Monsieur le
Président. Il n'y a pas de problème.

M. le Président. – Merci beaucoup.

Je vais redonner la parole aux commissaires qui le
souhaiteraient, sachant que nous avons nécessairement
une  interruption  de  10 minutes  pour  des  questions
techniques  à  opérer.  Soit  on  opère  cette  interruption
avant  midi  et  l’on  anticipe  un  peu  la  fin  de  notre
séquence  d’avant-midi.  Soit,  on  patiente  tous
10 minutes et  l’on reprend avec la résolution, le texte
qui à l’ordre du jour, le point suivant.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Je  ferai  une  réplique
rapide. Pour moi, on pourrait très bien faire le texte du
PTB ce matin puisque l'on est dans le même thème. On
a déjà beaucoup discuté du sujet. Pour moi, cela pourrait
être fait ce matin.

Vraiment, Madame Moykens, je vous remercie et je
vous confirme :  on ressent bien votre volonté de bien
faire et de faire au mieux. Je pense que vous avez aussi
cette force d’être justement dans les différents groupes
de  travail  et  de  pouvoir  être  cette  courroie  de
transmission. C’est vraiment très positif et essentiel. Je
me doute que votre motivation est  justement  présente
dans tous ces groupes pour faire passer vos messages.

Maintenant,  il  reste  quand  même  cette
problématique  que,  aujourd’hui,  le  tracing ne
fonctionne  pas.  Vous  mettez  en  place  différentes
techniques, comme le SMS ou le site internet. Comme
le  disait  Mme la Ministre,  c’est  ce  que  vous  disiez
aussi :  pour  certaines  personnes,  il  faut  l’appel
téléphonique pour pouvoir les convaincre, pour pouvoir
discuter, expliquer, et cetera.  Si l’on peut déjà évacuer
une  partie  des  appels  qui  prennent  énormément  de
temps en contactant les gens par SMS ou par internet,
cela permet quand même d’évacuer une grande partie
des choses. Je pense que c’est une bonne piste qu’il faut
continuer à creuser. 

Il faut que l’on puisse continuer à communiquer et
que ce soit un message que vous puissiez faire passer
dans  les  différentes  instances  pour  que,  lors  du
CODECO et lors des autres conférences de presse, on
parle de l’application Coronalert et que l’on puisse alors
faire le relais vers la nouvelle application sur laquelle
vous  travaillez  pour  les  écoles,  puisque  l'on  sait  que
c’est quand même un gros noyau. 

Vraiment,  merci  pour  le  travail  que  vous faites  et
pour votre intervention. Je vous souhaite beaucoup de
courage pour la suite, parce qu’il y a encore du boulot.
Vraiment, merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Un  grand  merci  à
Mme Moykens  pour  ses  réponses.  Le  travail  est
effectivement titanesque.  Vous avez indiqué toutes les
démarches  que  vous  avez  entreprises,  toutes  les
adaptations  que  vous  avez  faites.  Vraiment,  c’est  un
gros boulot.

Vous  avez  aussi  plusieurs  fois  fait  appel  à  la
responsabilité  citoyenne.  Effectivement,  c’est  un
élément important dans la lutte contre le virus. Là, on
est  confronté  à  toute  la  difficulté  que,  pour  que  les
citoyens  puissent  faire  à  fond  marcher  leur  sens  des
responsabilités,  il  faut  aussi  qu’ils  aient  confiance  et
qu’ils  adhèrent  à  la  stratégie  des  autorités  politiques,
dont vous n’êtes pas. Cela, je l’ai bien compris. 
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Par exemple,  ne pas  nommer,  ne pas  tracasser  ses
amis  quand  on  est  sollicité  pour  le  tracing et  pour
indiquer  les  éventuels  contacts  à  haut  risque,  tout  le
monde pense :  « Si j’indique mes amis,  ils  auront des
soucis, ils devront se mettre en quarantaine, ils perdront
de l’argent ». Il y a toute cette question de : comment
garantir un revenu suffisant pour les gens qui doivent se
mettre  en  quarantaine ?  Ce  n'est  pas  votre
responsabilité, mais c'est un élément qui intervient dans
la  réflexion  des  citoyens :  avoir  confiance  dans  la
stratégie  déployée  par  le  Gouvernement.  Ce n'est  pas
toujours évident.

J'avais encore une toute petite question. Vous avez
parlé des expériences de testing dans les écoles qui sont
de la responsabilité de la task force « Testing ». Y a-t-il
des  bilans  écrits  disponibles  de  ces  expériences  de
testing ? Je trouve que ce serait intéressant de pouvoir
en avoir connaissance dans les débats qui nous occupent
maintenant et la situation dans les écoles.

Encore une fois, un grand merci pour vos réponses
et pour votre travail. 

(L'intervenante s'exprime en néerlandais)

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Plein  d'encouragements,
mais malheureusement pas en néerlandais pour moi. Je
ne  vais  pas  vous  faire  l'honneur  d'utiliser  mon  très
mauvais néerlandais.

Je  voudrais  remercier  Mme Moykens  pour  ses
réponses  et  tout  le  travail.  J'entends  bien
Mme la Ministre  qui  dit  que  l'on  a  eu  un  service  de
contact tracing exemplaire au niveau européen. J'y crois
aussi. Je crois vraiment que l'on a fait un travail énorme
par rapport à toute la crise.

Comme je vous l'ai dit et comme vous répondez que
les discussions au sein du RAG-RMG, pour changer, la
stratégie  est  en  discussion.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas
encore de décision tranchée, mais il faudra le faire assez
rapidement  parce  que  l'on  va  clairement  arriver  à  la
limite  de  ce  système  de  suivi  de  contacts  avec  une
nouvelle  stratégie.  Comme je l'ai  dit,  la stratégie sera
l'isolement.  Il  est  clair  qu'il  faudra trouver  un  juste
milieu entre limiter au maximum l'impact de l'épidémie
sur nos vies avec un virus qui va courir dans tous les
sens,  sans passer par le confinement complet.  On sait
que  c’est  un  équilibre  compliqué  à  trouver.  Je  serai
attentif dans les prochains jours à ce que l'on mette une
stratégie qui tienne la route pour ce nouveau variant.

Je voulais aussi rappeler que je pense que le rôle des
médecins  généralistes,  infirmiers,  des  personnes  de
première ligne, va clairement changer avec ce variant.
Les premières indications montrent que l'on a un variant
plus  virulent.  On  espère  qu'il  amènera  moins  de
complications avec les  vaccinations.  C'est  l'espoir que
l'on  a,  mais  il  y  aura  clairement  de  plus  en  plus  de

personnes  atteintes,  peut-être  malades,  à  domicile  et
qu'il faudra faire un suivi pour justement éviter qu'elles
ne rentrent à l’hôpital.

Vous avez parlé de l'efficacité de la troisième dose
sur la vaccination. Ne faisons pas la même erreur qu'il y
a quelques mois. Évaluons aussi sur la durée au niveau
de cette efficacité. Je rappelle que les personnes fragiles
ont été vaccinées il y a déjà trois ou quatre mois. Si l'on
arrive  à  une  vague  fin  février,  cela  fera  déjà  de
nombreux  mois  qu'ils  auront  été  vaccinés.  Ne  nous
arrêtons pas sur un chiffre à un instant T, mais voyons
aussi l'évolution sur l'efficacité dans le temps de cette
troisième dose.

M. le Président. – La parole est à Mme Moykens.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – En effet, le bilan écrit est bien
disponible, mais je ne l'ai pas avec moi. C'était au sein
d'une  task force  « Testing » qui était, à ce moment-là,
encore  présidée  par  le  professeur  Goossens.  Je  peux
aussi  le  demander  chez  mes  collègues  flamands  de
l'éducation. Je vais les chercher et les demander pour les
envoyer vers le secrétariat de la commission, si vous me
permettez.  Comme cela, il  pourra vous les donner, du
moment que j'ai le bilan écrit.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  d'avance,
Madame Moykens.

Le  secrétariat  de  la  commission  me  signale  qu'il
nous faut faire une interruption technique qui pourrait
prendre de 5 à 10 minutes.

Je vous propose de rester en séance et de travailler
encore  quelques  dizaines  de  minutes  pour  aborder  la
proposition de résolution. 

Si Mme Moykens souhaite nous suivre, elle peut le
faire via YouTube parce que cela pourrait l'intéresser. 

La parole est à Mme Moykens.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – Je suis fort intéressée, mais, si
vous  voulez  bien  m'excuser,  dans  exactement  huit
minutes,  j'ai  une  autre  réunion  qui  va  commencer
jusqu'à ce soir 22 heures. Je vous souhaite encore une
bonne continuation.

(Applaudissements)

M. le Président. – Nous vous applaudissons.

Mme Moykens,  Présidente  du  Comité  interfédéral
« Testing et Tracing ». – Merci. Au revoir tout le monde.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 7 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Les  services  techniques  ont  fait  diligence,  pour
reprendre  l'expression  consacrée.  Je  les  en  remercie.
Nous pouvons ainsi reprendre nos travaux.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT AU
RENFORCEMENT DU DISPOSITIF DE TRACING
PAR L'EMBAUCHE D'OPÉRATEURS DESTINÉS
À LA LUTTE CONTRE LA PROPAGATION DE

LA COVID-19 ET À UNE INTENSIFICATION DE
LA COOPÉRATION ENTRE L'AGENCE

WALLONNE DE LA SANTÉ, DE LA
PROTECTION SOCIALE, DU HANDICAP ET
DES FAMILLES (AVIQ), LES SERVICES DE

PROMOTION DE LA SANTÉ À L'ÉCOLE (PSE)
ET LES CENTRES PSYCHO-MÉDICO-SOCIAUX

(PMS), DÉPOSÉE PAR MMES BERNARD,
LEKANE, MM. HERMANT ET

MUGEMANGANGO
(DOC. 766 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution visant au renforcement
du  dispositif  de  tracing par  l'embauche  d'opérateurs
destinés à la lutte contre la propagation de la Covid-19
et à une intensification de la coopération entre l'Agence
wallonne  de  la  santé,  de  la  protection  sociale,  du
handicap  et  des  familles  (AViQ),  les  services  de
Promotion  de  la  Santé  à  l'École  (PSE)  et  les  centres
psycho-médico-sociaux  (PMS),  déposée  par
Mmes Bernard,  Lekane,  MM. Hermant  et
Mugemangango (Doc. 766 (2021-2022) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Bernard, coauteure de la proposition
de résolution

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, chers
collègues, nous sommes effectivement en plein dans le
débat  depuis  ce  matin.  Nous  sommes  face  à  une
quatrième vague qui  a  pratiquement  mis  à  genoux le
système de soins, qui a surchargé notre système de suivi
de contacts et de dépistage et qui a mis en péril notre
système  éducatif,  puisque  les  écoles  ont  été
particulièrement victimes de cette vague.

Les  foyers  de  covid  ont  été  très  nombreux,
Mme Moykens nous l'a aussi montré ce matin dans ses
graphiques.  Les  écoles  sont  devenues  un  lieu  très
important  de  contamination,  de  même  que  les
entreprises. 

Il y a deux semaines, 847 classes ont dû fermer pour
cause de cluster. Ces chiffres ne sont probablement pas
complets parce que le système de suivi de contacts a été
surchargé.  On  est  maintenant  face  à  cette  nouvelle
vague potentielle avec Omicron. On constate de plus en
plus  que  ce  dernier  prend  le  dessus  et  qu'il  sera
probablement majoritaire, si pas avant la fin de l'année,
au début de l'année prochaine, et avec la rentrée scolaire
qui arrive. 

Face à cela, notre système de suivi de contact doit
être prêt et efficace. On l'a encore dit ce matin, on est
encore  maintenant  avec  des  problèmes  de
fonctionnement. Il y a 340 opérateurs ; c'est encore loin
des 400 opérateurs engagés en octobre 2020, alors que
les  contaminations  étaient  moins  importantes  que
maintenant.  Cela,  c'est  un  côté,  c'est  le  nombre
d'opérateurs disponibles pour le suivi de contact. 

Dans  les  écoles,  les  services  de  PSE sont  sur  les
genoux.  Ils  ont  même  laissé  de  côté  leurs  missions
premières,  qui  sont  les  campagnes  de  vaccination,  le
suivi,  le  dépistage  de  l'obésité,  du  diabète  et  leurs
missions de base, connues plus particulièrement sous le
nom de visite médicale. Tout le monde s'en souvient. 

(Réaction dans l'assemblée)

(Rires)

Non, non, pas du tout, c'était une matinée de congé. 

Même si l'AViQ a en partie repris le flambeau, on
sait  que,  dans  beaucoup  d'écoles,  c'est  un  peu  la
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débrouille. Il y a un cas rapporté par le call center pour
20 cas  rapportés  par  le  bouche-à-oreille  entre  parents.
C'est important de renforcer le système. 

Mme Désir a elle-même reconnu qu'il y a eu, à un
moment donné, un suivi des contacts chaotique dans les
écoles. Face à cela, le groupe PTB pense – je pense que
tout  le  monde  est  d'accord  ici  –  qu’il  faut  des
professionnels de terrain qui soient proches des familles,
proches des élèves et des professeurs, des professionnels
formés à être en lien avec les jeunes, aptes à faire un
suivi de contact précis et spécifique à la situation des
enfants et de leur famille. Il faut aussi que les différents
acteurs s'entendent et  se comprennent, se coordonnent
pour  que  les  informations  qui  circulent  le  fassent  de
façon fluide. 

Notre  proposition  peut  soulager  les  PSE  et  leur
permettre de reprendre leur mission première.  C'est la
proposition que l'on fait avec cette résolution. C'est que,
du côté de l'AViQ, on engage des opérateurs à temps
plein. On a estimé, sur base des heures supplémentaires
prestées,  qu'il  faudrait  75 équivalents  temps  plein  à
répartir  entre  Wallonie  et  Région  bruxelloise.  La
situation évolue et il en faudra peut-être plus ou moins.
Cela pourrait apporter une combinaison efficace entre,
d'une part, le travail de prévention dans les écoles qui
est de la responsabilité de la Communauté française et,
d'autre part, le travail de suivi des maladies infectieuses,
qui  est  de  la  responsabilité  des  autorités  régionales.
L'idée est que c'est professionnel soient détachés sur le
terrain  en  fonction  des  besoins  des  zones  et  sous  la
direction des services de PSE, en communication avec
l'AViQ, pour que le suivi de contact soit aussi efficace
que possible. 

Dans  la  proposition  que  nous  déposons,  nous
ajoutons  une  dimension  supplémentaire.  C'est  dans  le
cas  où  il  y  aurait  un  cas  positif,  ces  opérateurs
pourraient  aussi  organiser  le  testing au sein même de
l'école  plutôt  que  demander  aux  parents  de  faire  les
démarches  eux-mêmes.  Nous  pensons  que  ce  serait
justifié, du fait que les enfants et leurs parents font plus
facilement confiance à des gens qu'ils connaissent, dont
l'infirmière de la visite médicale. On peut aussi supposer
que le nombre de tests serait plus important si on le fait
au sein de l'école plutôt que par l'envoi d'un code pour
les tests aux parents.

Il y a eu des expériences menées en Suisse où l'on a
procédé  à  des  tests  collectifs  au  sein  des  écoles.
C'étaient  essentiellement  des  tests  salivaires  et  l'on  a
constaté que, dans les cantons où l'on pratiquait ces tests
collectifs,  il  y  avait  moins  d'infections  puisqu'on  les
détectait  beaucoup  plus  tôt  et  l'on  pouvait  prendre
beaucoup  plus  vite  les  mesures.  Cet  exemple  positif
mené en Suisse est très intéressant.

On  en  a  parlé  aussi  tout  à  l'heure  avec
Mme Moykens.  En  Belgique,  les  expériences  menées
ont été considérées comme n'étant pas une option sur le

plan  opérationnel  parce  que  ce  serait  coûteux  et
complexe,  mais  on  a  estimé que  le  coût  de  ces  tests
collectifs serait bien moindre que le coût à supporter en
cas de contamination généralisée, du fait que plus il y a
de parents et d'enfants en quarantaine, plus cela coûte
aux entreprises, à la sécurité sociale et à l'ensemble de la
société.

On  pense  qu'avec  ce  dispositif,  spécifiquement
dédicacé à la lutte contre le covid dans les écoles, on
aurait  un suivi  de contact  efficace  pour  empêcher  les
contaminations. Le personnel des PSE est évidemment
demandeur pour pouvoir aider à tenir le choc. 

C'est  une proposition que l'on vous soumet et  que
l'on pense pouvoir être d'une grande aide au niveau de la
lutte contre le covid dans les écoles.

Je vous remercie de m'avoir écoutée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  – Madame la Ministre,  on se
retrouve une nouvelle fois face à un texte très classique,
finalement,  du  groupe  communiste,  fait  de  « il  n'y  a
qu'à » et de « il suffit de ». Néanmoins, je voudrais faire
quelques remarques.

D'abord, souligner le caractère large et vague de la
demande formulée  au  Gouvernement.  Finalement,  « il
n'y a qu'à » renforcer de manière suffisante les équipes
de l'AViQ et « il n'y a qu'à » renforcer les coopérations.
Le  texte  n'apporte  aucune  réponse,  aucune  mesure
concrète  de  coopération  déficiente  qu'il  faudrait
modifier.

Deuxièmement,  la ministre  doit-elle  débloquer des
moyens financiers pour que l'agence puisse engager du
personnel ou doit-elle ordonner à l'agence de revoir le
plan de personnel que celle-ci a déjà négocié ?

Lors  de  l'examen du budget 2022,  il  y  a  quelques
semaines, une large part des augmentations des moyens
repris dans les dotations de l'AViQ, sont déjà dédicacées
à  l'engagement  et  au  renforcement  des  services  de
l'AViQ en personnel. J'en déduis que le PTB n'était pas
dans  la  même  pièce  que  nous  quand  nous  en  avons
discuté.

Troisièmement, entre les « il n'y a qu'à » et entre les
« il  suffit  de »,  nous  sommes  toutes  et  tous  bien
conscients  de  l'importance  fondamentale  du  tracing
parmi  les  outils  à  utiliser  dans  la  lutte  contre  la
propagation  du  virus.  Cependant,  il  est  nécessaire
d'assurer  un  ensemble  de  mesures  diversifiées  et
complémentaires pour la freiner.
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Quatrièmement, les centres de promotion de la santé
à  l'école,  les  PSE,  sont  fortement  sollicités  depuis
plusieurs mois, on le sait. Le personnel est mis à rude
épreuve. Qu'il me soit permis ici de les remercier pour
leur travail et pour leur investissement. C'est important
de le faire.  Je me permets aussi de rappeler une chose
essentielle :  la  Wallonie  n'est  pas  compétente  pour  la
santé des enfants de moins de 18 ans, elle ne l'est pas
non plus pour ce qui est  de l'organisation des écoles.
Pourtant,  elle  a  directement  apporté  son  aide  à  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Vous  y  siégez
également, membres du PTB.

Le Gouvernement a pris ses responsabilités et a agi,
chaque fois que nécessaire et tout au long de cette crise,
afin d'assurer le renforcement des capacités de  tracing
lorsque  les  pics  sont  constatés.  Pour  preuve,  les
éléments  que  la  ministre  a  encore  rappelés  voici
15 jours. Les effectifs du tracing wallon sont passés de
190 équivalents  temps  plein  depuis  octobre,  à
304 équivalents temps plein, au 10 décembre.

Pour  conclure,  ce  matin  nous  avions  l'occasion
d'entendre tous ensemble Mme Moykens, une rencontre
enrichissante,  qui  nous a démontré que oui,  l'on peut
voir  parfois  les  limites  d'un  système  humain,  j'ai  eu
l'occasion  de  le  dire,  même  aidé  par  les  nouvelles
technologies.  On peut aussi y voir un travail titanesque
réalisé par toutes les équipes, par les entités fédérées et
par le Fédéral également, qui porte ses fruits.

N'en déplaise,  le  Gouvernement  n'a  pas  attendu le
PTB ni sa proposition de résolution pour agir.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – On a eu l'occasion de le
dire plusieurs fois ce matin, le tracing ne fonctionne pas
comme il devrait fonctionner. Des actions sont mises en
place  pour  que  cela  puisse  évoluer.  On  a  parlé  du
nombre  d’engagements  supplémentaires.  Ce  qui  est
important,  ce sont ces  SMS et  ce fonctionnement par
internet,  le  développement  de  la  communication  par
rapport  à  Coronalert  ou  par  rapport  à  d'autres
applications,  pour  que  le  travail  puisse  être  fait
correctement.

Je rappelle que quasiment 1,8 million d'euros ont été
ajoutés à l’initial 2022 de la dotation de l'AViQ pour ses
frais de fonctionnement, juste pour l'amplification et la
pérennisation  des  moyens  nécessaires  pour  le
recrutement réalisé en 2021 pour la mise en œuvre du
tracing wallon à partir de janvier 2022. C'est un montant
énorme.

Je  peux  comprendre  que  le  PTB  dise  qu'il  faut
engager  des  gens  supplémentaires.  On  l'a  entendu  ce
matin, ce n'est pas la solution pour moi. Renforcer le
nombre de personnes au  tracing n'est  pas  la solution,
d'autant plus vu le montant. Comme on l'entendait, les
personnes ne donnent pas nécessairement l'ensemble des
noms. Ce n’est pas parce qu'il y aura 56 personnes en

plus que les gens donneront plus d'informations et que
la solution idéale sera trouvée.  Le  fonctionnement  du
tracing est compliqué.

On  entendait  Mme Moykens  expliquer  que  c'était
une question de civisme de la part des gens.  C'est là-
dessus qu'il faut travailler, sur l'encodage en ligne et le
développement de Coronalert, par exemple. C'est pour
le point de l'engagement supplémentaire.

Cette  résolution  renforce  les  confusions  entre  les
missions, entre les PSE, les centres PMS, les opérateurs
régionaux en matière de santé. Je ne rejoins pas le PS,
j'ai eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises, on l'a dit
ici  et  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  On  n'est  pas
non plus d'accord avec la ministre.

Pour nous, le  tracing aurait dû échoir aux Régions
dès  le  début,  pas  juste  pour  une  question  de
compétences et de financement, mais aussi parce que les
PSE, les PMS, les directeurs doivent pouvoir continuer
à assurer pleinement leurs missions de promotion de la
santé et de soutien psychosocial. Avec la crise, ce sera
d’autant  plus  nécessaire  d'avoir  une  pleine  capacité
d'intervention,  notamment  des  travailleurs  sociaux  et
des  psychologues.  Les  directeurs  se  sont  souvent
transformés  en  opérateurs  de  tracing dans  les  faits.
J'entends de la part de Mme Moykens que cela évolue
de ce côté-là.

Les  deux  demandes  faites  aujourd'hui  ne
correspondent  pas  aux  attentes  et  au  travail  que nous
estimons  qui  doit  être  effectué.  J'en  reviens  au  fait
d'avoir une vision globale de la situation et de ne pas
fonctionner point  par  point  et  à  la  petite  semaine,  en
sortant  une  idée  ou  une  autre,  et cetera.  Il  faut  une
vision beaucoup plus globale, et écouter l'ensemble des
acteurs de terrain pour trouver les solutions adéquates.
Nous ne sommes pas favorables à cette résolution.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Comme mes propos depuis
ce matin, j'ai peur que l'on reste avec la même cassette,
les  mêmes  solutions  face  à  un  nouveau  variant  qui
risque de mettre à mal tout le système, et de se rendre
compte que cela ne fonctionne pas. Mme la Ministre a
répondu ce matin que le RAG et le RMG réfléchissaient
à  d'autres  stratégies ;  c'est  plus  que  nécessaire.
Renforcer  le  tracing et  le  testing sans  réfléchir  à  la
stratégie que l'on peut mettre derrière n'a aucun sens.

J'entends  que  les  écoles  seraient  devenues
problématiques.  En  soi,  ce  n'est  pas  devenu
problématique ;  on  se  doutait  que  le  virus  circulait
parmi les enfants lors de toutes  les vagues.  C'est  vrai
que sur la quatrième, on a un peu plus de tests et l’on a
pu tester un peu plus les enfants.

On se rend compte de l'ampleur, mais il faudra aussi
se poser la question de la stratégie que l'on met sur la
fermeture  des  classes,  la  fermeture  des  écoles,  de  la
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balance  entre  le  risque  épidémique  et  la  perte
pédagogique que l'on inflige à tous les enfants.

Même chose,  dire  qu'il  faut  renforcer,  je ne pense
pas.  Je  pense  qu'il  faut  de  nouveau  réfléchir  à  une
nouvelle  stratégie  au  sein  des  écoles  pour  éviter  ces
fermetures où, je pense que, hier ou avant-hier, on était
à quasiment 25 % d'absence, que ce soient des élèves ou
des  professeurs.  C'est  clairement  que  les  écoles  ne
savent plus fonctionner quand on met cette stratégie en
place. Clairement, la résolution ne va pas dans le sens
d'une réflexion d'une autre stratégie. Mme la Ministre a
répondu ce matin sur les réflexions en cours, que ce soit
au RAG ou au RMG. Comme je l'ai dit aussi ce matin :
on  sera  très  attentif  sur  ces  changements  de stratégie
dans les prochains jours et les prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Très rapidement, car,  lors de
nos échanges de ce matin, beaucoup de propos auxquels
je  souscris  ont  déjà  été  dits.  Je  n'ai  pas  envie  d'être
redondante. 

On assiste à une demande très vague, peu claire. Si
l'on peut partager le constat, ou en tout cas une partie du
constat, parce que le tracing a pu pédaler, a pu tarder à
s'adapter. Je le disais encore ce matin : on a un outil qui
est un peu trop réactif et qui doit devenir plus dans la
prévision, dans l'anticipation.

Pour ce constat-là, on n’a pas attendu la proposition
de résolution du PTB aujourd'hui pour le faire. Je crois
que  nos  débats,  depuis  des  mois  au  sein  de  cette
commission, en témoignent. Je crois que l'action de la
ministre et des différents services qui œuvrent dans ce
cadre  en  témoignent.  Je  pense  que  l'on  en  a  appris
beaucoup  plus  ce  matin,  lors  de  la  présentation  de
Mme Moykens,  et  encore  plus,  lors  de  nos  échanges
avec elle, qu'à travers le texte, la proposition qui nous
est présentée.

Si  l'on  peut  partager  une  partie  du  constat,  tout
simplement,  la  proposition  faite  n'apporte,  selon  moi,
aucune réponse adaptée. Au vu de tous les échanges que
l'on a et que l'on continue à avoir – Mme Moykens a eu
fort  raison  de  le  faire,  à  terminer  sa  présentation  en
présentant les prochaines étapes d'adaptation – c'est bien
la preuve,  elle me l'a  confirmé,  il  y  a  une évaluation
continue  qui  est  faite.  Personne  ne  nie  les  bugs,  les
soucis et les problèmes. Je trouve que la proposition qui
nous est présentée ce matin par le PTB n'apporte aucune
réponse aux problèmes qui peuvent  se poser.  Elle  n'a
tout simplement pas de raison d'être.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Rapidement, ce n'est pas du
« il n’y a qu'à » ou du « il suffit de », c'est le résultat de
demandes répétées de la part des services PSE depuis
des  mois  où  ils  disent :  « On  a  besoin  de  renforts ».
Quand on propose d'engager le nombre de travailleurs

nécessaires  pour  pouvoir  combler  les  heures
supplémentaires  qu'ils  ont  dû faire,  je pense que c'est
relativement précis.

Ceci est aussi basé sur des entretiens que l'on a eus
avec du personnel PSE, des infirmières, qui proposaient
d'avoir cette démarche à la fois d'avoir des call centers,
mais aussi une pratique de testing collective à l'intérieur
des écoles.  Il  y a eu des expériences en Belgique sur
lesquelles il faudra se baser pour pouvoir les généraliser.
C'est  aussi  baser  sur  des  expériences  pratiquées  en
Suisse, où elles ont montré que pratiquer ce testing et ce
tracing au  sein  même  des  écoles  avec  des  équipes
dédicacées,  permet  de  garder  les  écoles  ouvertes  et
d’empêcher le virus de se propager via les écoles.

C'est une proposition qui a tout à fait sa raison d'être
et  qui  a  montré  qu'elle  était  efficace  pour  justement
maintenir les écoles ouvertes, permettre aux enfants de
ne  pas  perdre  la  dynamique  de  l'apprentissage  et
permettre  aux  directeurs  de  remplir  leurs  missions
pédagogiques  avant  les  tâches  administratives
auxquelles  ils  sont  maintenant  confrontés  et  contre
lesquelles  ils  manifestent  aujourd’hui  devant  les
bâtiments de la Communauté française.

Ils  sont  aussi  un  peu  débordés  et  en  demande  de
renforts.

Je pense que c’est une occasion manquée d'avancer
de façon constructive dans la lutte contre ce virus.  Je
regrette  vraiment  le  manque  d’intérêt  de  la  part  des
collègues par rapport à cette proposition.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Juste une petite question pour
nous tous : sommes-nous bien au sein du Parlement de
Wallonie ou sommes-nous au sein du Parlement de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles ?  C’était  une  simple
petite question. Personnellement, je me pince et je sais
où je suis.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de résolution visant au renforcement
du  dispositif  de  tracing par  l'embauche  d'opérateurs
destinés à la lutte contre la propagation de la Covid-19
et à une intensification de la coopération entre l'Agence
wallonne  de  la  santé,  de  la  protection  sociale,  du
handicap  et  des  familles  (AViQ),  les  services  de
Promotion  de  la  Santé  à  l'École  (PSE)  et  les  centres
psycho-médico-sociaux  (PMS),  déposée  par
Mmes Bernard,  Lekane,  MM. Hermant  et
Mugemangango (Doc. 766 (2021-2022) N° 1).

Par 9 voix contre 1, la Commission de l’emploi, de
l’action  sociale  et  de  la  santé  ne  recommande  pas
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président.  –  Je  suis  saisi  d’une  autre
demande.  Avec  l’accord  de  tous  les  commissaires,  si
vous permettez, on pourrait aborder  un thème dans les
questions orales et interpellations. Si personne n’y voit
d’inconvénient.  C’est-à-dire le thème « emploi »,  avec
la question de Mme Laffut.

(Réactions dans l'assemblée)

On laisse le thème ouvert. Oui. Je ne voudrais pas
pénaliser Mme Goffinet, bien entendu.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ENSEIGNEMENTS DANOIS POUR

L’ACTIVATION EFFICACE DES DEMANDEURS
D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  enseignements  danois  pour
l’activation efficace des demandeurs d’emploi ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la  Ministre,  je  fais
suite à une question écrite que je vous avais transmise
en  novembre  et  qui  faisait  suite  à  votre  visite  au
Danemark, où vous étiez accompagnée du Roi Philippe,
des  autres  ministres  de  l’Emploi  et  du  Travail  que
compte notre pays, des représentants patronaux et de la
directrice du FOREm.

Cette visite avait pour objectif de passer à la loupe
toutes les mesures mises en place destinées à soutenir
l’activation  des  demandeurs  d’emploi.  On  sait  que
l’activation des mesures prises au Danemark est d’une
grande efficacité. Le taux d’emploi atteint presque les
80 %. 

Vous aviez précisé, à ce moment-là, que vous alliez
être  attentive  à  cette  politique  d’activation  des
demandeurs  d’emploi,  que  vous  alliez  chercher  de
nouvelles approches inspirantes que l’on pouvait tenter
de déployer chez nous. 

Je voulais simplement connaître votre feed-back par
rapport  à  cela.  Certaines  mesures  seront  ou pourront-
elles  être  intégrées  dans  le  futur  plan  de  gestion  du
FOREm afin d’atteindre ce que la DPR préconisait, à
savoir l’objectif des 80 % de taux d’emploi ? 

Merci d’avance pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  c’était  extrêmement  enrichissant  de  regarder
quelles sont les pratiques dans les pays étrangers. Bien
entendu,  même  s’il  n’y  a  pas  de  parallélismes  qui
peuvent être totalement faits, la réalité étant qu’ils ont
des profils de personnes beaucoup mieux qualifiées que
les nôtres et beaucoup moins en décrochage, cela reste
néanmoins inspirant, notamment sur l’accompagnement.

Certaines méthodologies peuvent être intéressantes,
engranger des résultats, des réflexions et déboucher sur
de nouvelles pratiques inspirées de ce qui est fait dans
plusieurs régions, dans plusieurs pays.

Des modifications légales ne sont pas prévues dans
le cadre de la réforme de l’accompagnement. Quand ils
ont présenté la réforme de l’accompagnement, on avait
l’impression  que  c’était  cela  que  l’on  voulait  faire.
Montrer à quel point ils peuvent aller plus loin dans le
suivi  et  dans  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi,  pour  moi,  c’était  assez  inspirant.  J’avais  la
chance d’avoir à mes côtés la responsable du FOREm,
Mme Vanbockestal.

Je  crois  que  l’on  est  dans  les  clous  des  grands
principes de la réforme qui a d’ailleurs été qualifiée de
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prometteuse par l’OCDE, on l’a vu lors des auditions
que  l’on  a  organisées  dans  ce  Parlement,
l’accompagnement qui devient plus personnalisé où le
chercheur  d’emploi  est  davantage  mobilisé,  une
objectivation  renforcée  de  ses  compétences  dès
l’inscription,  le  développement  d’une offre de service
digital,  l’articulation  entre  les  missions
d’accompagnement et de contrôle. Il y a la possibilité de
déployer  de  nouvelles  pratiques  inspirées  par  le
Danemark, par exemple.

Pour moi, tout ce qui favorisera l’accompagnement
adapté au demandeur d’emploi ou à des groupes cibles
des  demandeurs  d’emploi  peut  s’implémenter  assez
facilement  dans  le  cadre  du  nouveau  modèle
d’accompagnement.

Ce qui avait été convenu avec Mme Vanbockestal,
qui m’avait contactée il y a quelques jours, c'est que des
contacts avaient été pris conformément à ce que j’avais
souhaité pour que le Danemark et les job coaches que
l’on avait – les  team leaders, comme ils s’appellent –
puissent  venir  expliquer  la  manière  dont  ils
fonctionnent. Je pense que c’est tout à fait possible. Je
ne sais pas si ce sera au niveau du comité de gestion du
FOREm ou dans  d’autres  cercles.  Je  n’ai  pas  le  lieu
exact  où  les  team  leaders vont  venir  expliquer  le
dispositif,  mais  je  souhaitais  notamment  que  les
organisation  syndicales  et  patronales  puissent
l’entendre.  Malheureusement,  vous  le  savez,  le
représentant syndical, le président du CESE que j’avais
convié,  n’avait  pas  pu  venir,  puisqu’il  avait  été  cas
contact.  Il  avait  fait  un test,  il  est  suspecté d’avoir le
covid.  Il  n’a  pas  pu  nous  accompagner.  J’aimerais
vraiment qu’il puisse l’approfondir. Si vous me revenez
en janvier avec le suivi, j’espère que, à ce moment-là,
cela aura pu être mis en place.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci  pour ces éléments de
réponse.

J’entends  évidemment  qu’il  y  a  des  choses
inspirantes qui transpirent de votre visite au Danemark.

Je  reviendrai  évidemment  au  mois  de  janvier.  En
effet,  c’est  intéressant  de  voir  s’il  est  opportun  de
rapatrier, de copier certaines choses qui se font là-bas
pour permettre d’atteindre ce taux d’emploi de 80 % en
Wallonie.

M. le Président.  –  Nous  nous  retrouvons  à
14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 42 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AVANCEMENT DU PROJET TERRITOIRE

ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’avancement du projet Territoire zéro
chômeur de longue durée ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  la
Déclaration de politique régionale annonce la mise sur
pied  d’expériences  pilotes  dénommées  Territoire  zéro
chômeur de longue durée. Ces expériences pilotes sont
inspirées  d’actions  expérimentées  en  France.  Ce sujet
est  régulièrement  évoqué  d’ailleurs  au  sein  de  cette
commission  et  il  a  fait  l’objet  d’une  fiche  projet :  la
fiche projet 266 de ce Plan de relance. L’objectif est de
permettre  à  des  personnes  éloignées  de  l’emploi  de
retrouver une dignité et de s’épanouir dans l’expérience
d’un  travail  répondant  à  leurs  envies  et  à  leurs
compétences,  ainsi  que  répondre  à  des  besoins  non
satisfaits sur des territoires donnés.

Madame la Ministre, vous avez affiché l’ambition de
mettre en place en Wallonie ce type d’expérience. Où en
sommes-nous exactement ? Avez-vous pu soumettre au
Gouvernement une note d’orientation sur le sujet ou un
autre  document  destiné  à  fournir  une  base  à  cette
politique ? Où en est-on dans les appels à projets ? Vont-
ils  être  lancés ?  Selon  quelle  échéance ?  Avez-vous
également  reçu  d’ores  et  déjà  des  marques  d’intérêt
émanant  d’opérateurs locaux des différents  bassins  de
vie  adaptés ?  À  quoi  correspond  l’enveloppe  des
27,75 millions  d’euros  indiquée  dans  la  fiche
programme  du  Plan  de  relance ?  Est-ce  un  budget
annuel  ou  prévu  pour  la  durée  pluriannuelle  des
expériences  pilotes ?  Est-ce  destiné  à  financer  les
salaires, des frais de fonctionnement, des frais d’étude
ou  des  frais  de  consultance ?  Selon  quels  critères  et
comment  vont  être  distribués  ces  montants  aux
différents porteurs de projets ? Pourriez-vous également
m’indiquer  si  son  attribution  sera  confiée  à  un  jury
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indépendant,  au  FOREm  ou  à  une  autre  instance ?
Enfin,  où  en  est-on  dans  les  discussions  avec  le
Gouvernement  fédéral  pour  la  mise  en place de cette
nouvelle politique ? 

Je  vous  remercie  d’ores  et  déjà  des  réponses  que
vous m’apporterez.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  pour ces Territoires zéro chômeur de longue
durée,  je  voulais  lancer  les  appels  dans  le  dernier
trimestre  de  cette  année.  On  a  postposé  pour  deux
éléments.

Premièrement, nous avons souhaité avoir un accord
ou  des  discussions  avec  le  Fédéral,  puisque,  dans  la
Déclaration de politique fédérale, il était noté – il y avait
le pied dans la porte, en tout cas, le pied-de-biche – et
l’on sentait qu’il y avait une première marque possible
pour pouvoir travailler. Par ailleurs, on a eu un accord
sur les asymétries en termes de politiques de l’emploi.
Pour  nous,  c’était  l’occasion de  voir  avec  le  Fédéral,
puisque tout l’argent qui va être débloqué par la Région,
ces résultats vont bénéficier au Fédéral. Donc, on aurait
voulu  qu’il  y  ait  une  compensation  en  retour  ou  une
prise  en  partie  des  bénéfices  qui  vont  être  engrangés
grâce  aux  politiques  et  aux  budgets  que  nous  allons
débloquer.

D’autre part, on a envisagé la question de savoir si
l’on  pouvait  rentrer  dans  la  programmation  FSE,
puisqu’on a eu des montants qui ont été dédicacés. En
début de législature, on avait trois appels à projets. On
avait  la  possibilité  de  lancer  trois  appels  à  projets
Territoire zéro chômeur de longue durée.  On est  allés
chercher des moyens dans le cadre du Plan de relance
pour aller chercher jusqu’à 20 territoires zéro chômeur
de longue durée. Mais, si l’on avait le levier du FSE en
plus, cela pouvait permettre d’en déployer soit 20, mais
de manière très approfondie en élargissant les critères,
soit  davantage  encore  en  multipliant  les
expérimentations  sociales  et  en  le  testant  en  modèle
français  adapté  à  la  réalité  de  la  Wallonie  sur  des
territoires qui pouvaient être un peu différents selon que
l’on  soit  dans  des  villes  ou  des  dans  des  zones  plus
rurales.  On  a  réfléchi  à  la  question  en  termes  de
lourdeur  administrative,  puisqu’on  sait  que,  avec  la
programmation  FSE,  toutes  les  expériences  montrent
que  c’est  quand même un  peu  compliqué.  Or,  on  est
dans  des  dispositifs  qui  doivent  normalement  être
souples et agiles.

Le  budget  wallon  consacré  au  projet  se  chiffre  à
27,750 millions d’euros pour la durée du projet. C’est
vrai que l’on a voulu intégrer la mesure dans la nouvelle
programmation FSE+ pour essayer d’amplifier encore le

budget.  Le  budget  wallon  s’élevait  à  27,750 millions
d’euros.

Cela  nous  permettra  –  et  l’on a  décidé  de  rentrer
dans  cette  logique  de  FSE+ –  de  développer  plus  de
projets pilotes en Wallonie. Les montants obtenus vont
permettre  de  financer  toutes  les  dépenses  spécifiques
liées au projet. Cette expérimentation s’aligne donc sur
le calendrier de la programmation FSE avec l’appel à
projets  qui  devrait  être  lancé  au  premier  trimestre  de
l’année  qui  vient  et  démarrer  les  projets  durant
l’année 2022. 

Votre  question me donne donc l’occasion de  vous
annoncer que la première lecture FSE dans laquelle se
trouve le projet Territoire zéro chômeur longue durée est
passée au Gouvernement la semaine dernière. J’ai reçu
beaucoup  de  marques  d’intérêt,  notamment  avec  les
IBFE,  avec  lesquelles  on  travaille  de  manière  assez
intense, soit de communes, d’acteurs variés, des CPAS,
des  entreprises  d’insertion,  du  secteur  de  l’économie
sociale.

Cela me réjouit, c’est un enthousiasme qui croît de
mois  en  mois.  Mes  conseillers  ont  rencontré  plus  de
20 structures différentes dans le cadre de la préparation
de ce projet  pour en saisir  les différentes  sensibilités.
J’espère  que  l’on  va  recevoir  des  candidatures  qui
reposent sur des modèles diversifiés. Je n’ai pas voulu
formater,  en  laissant  justement  libre  cours  aux
dispositifs,  mais  avec  comme  trame  de  fond,
l’importance  de  pouvoir  travailler,  de  mutualiser  les
organes existants pour travailler ensemble et pour avoir
de vrais effets leviers. 

Puis, on tirera parti après de la faculté d’innovation
sociale qui est intrinsèque au projet pour les demandeurs
d’emploi  éloignés,  quitte  à,  comme la  France  l’a  fait
d’ailleurs  à  partir  d’expérimentations,  organiser  des
canevas  à  partir  d’expériences  plus  positives  que
d’autres. En tout cas, je ne voulais pas être trop rigide.

Voilà un peu l’état de l’évolution des dossiers. Pour
le reste, j’aurai l’occasion de vous donner les détails au
fur et à mesure du lancement de cet appel à projets et de
sa concrétisation. Je n’ai donc pas répondu à l’ensemble
de  vos  questions  parce  que  cela  nécessite  encore
quelques  ajustements,  que  j’aurai  l’occasion  de
présenter  dans  les  prochaines  semaines  ou  dans  les
prochains mois.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour  ces  informations  quant  aux  délais.  J’avais
effectivement  relevé  que  plusieurs  éléments  n’avaient
pas  obtenu  de  réponse  de  votre  part,  mais  cela  me
permettra de revenir au sein de ces commissions pour
assurer le suivi et avoir tous les éclaircissements et les
informations.
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Néanmoins,  ces  expériences  pilotes  sont  fortement
attendues. Il suffit de regarder la dernière carte blanche
qui  a  été  faite,  qui  montre  tout  l’intérêt  de  cet  outil.
J’espère  qu’il  rencontrera  un  franc  succès.  Je
continuerai à suivre ce dossier dans les prochains mois.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’IMPLÉMENTATION DU PLAN DE BATAILLE
DU GOUVERNEMENT POUR LUTTER CONTRE

LA QUATRIÈME VAGUE DE COVID-19 »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GESTION STRATÉGIQUE DE LA CRISE

SANITAIRE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA NOUVELLE ADAPTATION DE LA

STRATÉGIE DE VACCINATION ET DE LUTTE
CONTRE LA COVID-19 EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ADMINISTRATION RAPIDE D’UNE
TROISIÈME DOSE POUR CONTRER LE

VARIANT OMICRON »

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE MANQUE DE CONFIANCE DE LA

POPULATION DANS LA GESTION DE LA CRISE
SANITAIRE PAR LE GOUVERNEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  et  l’interpellation  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, de :

- M. Tzanetatos, sur « l’implémentation du plan de
bataille  du  Gouvernement  pour  lutter  contre  la
quatrième vague de covid-19 » ;

- M. Heyvaert,  sur  « la  gestion  stratégique  de  la
crise sanitaire en Wallonie » ;

- Mme Roberty, sur « la nouvelle adaptation de la
stratégie  de  vaccination  et  de  lutte  contre  la
covid-19 en Wallonie » ;

- Mme Sobry,  sur  « l’administration  rapide  d’une
troisième  dose  pour  contrer  le  variant
Omicron » ;

- M. Mugemangango,  sur  « le  manque  de
confiance de la population dans la gestion de la
crise sanitaire par le Gouvernement ».

Mme Roberty  et  M. Heyvaert  se  joignent  à
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, je me
joins  à  beaucoup  de  collègues  qui  prendront
certainement la parole par la suite sur la question de la
vaccination au sens large. On a l’impression que tout le
monde est un peu pris de court et je reviens vers vous,
après  deux  ans  de  pandémie  où  l’on  considère  que
beaucoup  de  mesures  ont  été  prises  de  manière
anticipative afin  de gérer  cette  crise,  que des facteurs
ont été identifiés au cours de ces derniers mois et qui
auraient dû faire en sorte que la diffusion du virus soit
stoppée.

Aujourd’hui, on se retrouve face à un variant Delta –
à l’époque, maintenant on est même à Omicron – qui est
encore plus contagieux que les derniers. On parlait hier
– je n’ai pas vu les chiffres aujourd’hui – que l’on était à
20 % de contamination au variant Omicron, ce qui, en
un laps de temps assez court, inquiète, dans la mesure
où son expansion est extrêmement rapide. On constate
une présence  de ce  variant  sur  un public  encore plus
large que prévu. Finalement, alors que l’on a demandé
aux citoyens de faire un tas d’effort, de se tester, de se
faire  vacciner,  de  garder  les  mesures  de  distance
nécessaires, de porter le masque, on l’a même imposé
aux plus petits. 

Aujourd’hui, force est de constater que la situation
ne s’améliore pas. Je ne vous en fais pas grief, je pense
que n’importe qui, placé dans les mêmes conditions que
les  vôtres,  n’aurait  certainement  pas  pu  réaliser  un
miracle là où personne n’a réussi  jusqu’à présent.  On
voit que les pays voisins envisagent, voire concrétisent,
un retour au  lockdown dur jusqu’à la mi-janvier, c’est
dire que l’on peut s’affoler très vite. 

Ce  que  je  souhaitais  connaître  à  travers  cette
question, c’était la manière avec laquelle vous alliez, en
votre  qualité  de  ministre  de  la  Santé  de  la  Région
wallonne, faire passer le message. Ce qui est  difficile
aujourd’hui,  c’est  un  peu  le  découragement  collectif,
c’est  le  manque  d’adhésion  aux  mesures,  qui,  alors
qu’on les préconisait comme salvatrices, ne portent pas
les  fruits  escomptés.  Il  est  clair  qu’il  faut  renouer  le
dialogue avec la population, renouer le dialogue avec le
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citoyen et faire en sorte que le discours, à tout le moins
à l’égard du vaccin, soit le mieux compris possible. 

Aujourd’hui,  on  est  dans  une  phase  de  troisième
dose, bien entamée en Wallonie. Pour le coup, on peut
s’en féliciter par rapport aux pays voisins, notamment
les Pays-Bas, qui envisagent un lockdown dur, justement
parce  que  leur  vaccination  est  trois  fois  moins
importante que chez nous.  C’est  dire  que les mesures
sont liées à l’efficacité de cette vaccination. 

J’aurais voulu savoir, à travers une question qui se
veut  assez  large  et  pas  incriminante,  quel  était  votre
point de vue en termes de communication notamment.
Comment  votre  Gouvernement  va-t-il  pouvoir
rééquilibrer tout cela ? 

La  propagation  de  ce  variant  et  les  mesures  de
rappel  et  de  renforcement  des  gestes  barrières  sont
systématiquement  mis  sur  la  table,  mais  nous  devons
rendre  un  message  clair,  de  cohésion,  un  message  le
plus  harmonieux  possible,  à  la  fois  sur  la  Wallonie
– sans quoi ce ne serait pas de votre compétence – et sur
l’ensemble de la Belgique, avec vos collègues.

M. le Président.  –  Pour  que  tout  le  monde
comprenne  bien :  on  a  entamé  les  questions,  en
l’absence  de M. Mugemangango,  mais  on reviendra à
l’interpellation  une  fois  les  questions  épuisées.  Se
joindra qui voudra se joindre le cas échéant.

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Pour  être  clair,  peut-on
poser la question et réintervenir par la suite ?

M. le Président. – Pour être plus clair encore, à la
suite  d’un  quiproquo  lors  d’une  précédente  séance,
vérification faite au niveau du règlement et du greffe, je
souligne que, lorsque vous avez une question déjà jointe
à une interpellation, il faut néanmoins préciser que vous
souhaitez vous joindre à l’interpellation et, tant que faire
se peut, dissocier la question originelle de votre jonction
à  l’interpellation,  même  dans  le  temps,  pour  ne  pas
amalgamer les deux.

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  ce
lundi 13 décembre,  le  ministre  fédéral  a  plaidé  au
Parlement pour la mise en place du baromètre covid, qui
avait été enterré il y a quelques mois. Il stipule qu’il faut
une adhésion politique à ce baromètre pour tous.

Nous avons déjà l’outil de niveaux d’alerte du RAG
qui évalue la situation par province et pour le pays en
fonction de cinq niveaux d’alerte.

Ce qui est proposé, c’est de mettre en adéquation ce
niveau d’alerte et les mesures sanitaires qui pourraient
être  prises.  Cela  éviterait  des  décisions  émotionnelles
comme on a pu le connaître lors du dernier CODECO.

Avec  l’arrivée  du  nouveau  variant,  que  nous  ne
connaissons pas encore complètement, nous sommes de
nouveau devant une période inconnue.  Ce qui semble
clair,  c’est  que  la  stratégie  uniquement  basée  sur  la
vaccination ne suffira pas. Demain, un nouveau Comité
de concertation aura lieu pour évaluer les mesures prises
cette dernière semaine et pour envisager la suite de la
situation sanitaire. 

Madame la Ministre, voici mes questions.

Concernant  le  baromètre  covid.  Qu’avez-vous mis
en place pour répondre à ce baromètre covid ? Quelle
est  votre position sur la proposition des experts et  du
ministre fédéral concernant ce baromètre ? Comment la
Wallonie  va  s’inscrire  ou  pourrait  s’inscrire  dans  ce
processus ? 

Pouvez-vous  faire  le  point  également  sur  la
connaissance  du  nouveau  variant ?  Quelle  stratégie
allons-nous mettre  en place par  rapport  à  ce nouveau
risque dont nous avons pu discuter ce matin ? 

Concernant le Comité de concertation, pouvez-vous
faire  le  point  sur  les  mesures  qui  pourraient  être
annoncées ? Pouvez-vous dire comment on va évaluer
au  niveau  wallon  les  mesures  prises  ces  dernières
semaines ? 

Lors du Comité de concertation, plusieurs mesures
et  outils  de  gestion  seront  évalués,  analysés.  Pouvez-
vous faire le point sur ces évaluations ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
10 décembre,  le  Gouvernement  fédéral  a  adopté  un
avant-projet de loi qui ouvre la porte à la vaccination
contre le covid-19 par les pharmaciens, directement en
officine. 

Si cette décision est confirmée, une fois le parcours
législatif  de l’avant-projet  terminé,  cela pourrait  offrir
de  nouvelles  possibilités  pour  atteindre des  personnes
plus  isolées.  C’est  peut-être  une  opportunité  pour  les
bassins  de  vie  locaux,  plus  ruraux,  de  s’assurer  de
toucher un maximum de personnes vu les difficultés de
mobilité qui y sont parfois connues.

Le 11 décembre, votre cabinet annonçait l’ouverture
de 17 nouveaux centres, de mi-décembre jusqu’à la mi-
janvier.  Par  la  suite,  de  nouvelles  antennes  seront
ouvertes en 2022. Toutefois, certains centres fermeront
entre Noël et Nouvel An. 

Le  12 décembre  dernier,  sur  RTL-TVI,  Emmanuel
André  déclarait  que  le  variant  Omicron  serait
majoritaire chez nous. On a déjà entendu que l’on était
déjà  à  20 %  hier.  Cela  engendrerait  une  nouvelle
flambée des contaminations. 

33 P.W. – C.R.I.C. N° 92 (2021-2022) – Mardi 21 décembre 2021



Quelques questions, Madame la Ministre. 

Pouvez-vous  revenir  sur  le  choix  qui  a  été  fait
d’ouvrir  et  de  fermer  par  vagues  successives  les
antennes  de  vaccination ?  Pourquoi  ce  mode  de
fonctionnement a-t-il été favorisé au lieu d’ouvrir toutes
les antennes en une seule fois ? Dans le même contexte,
le fait de fermer les centres entre Noël et le Nouvel An
peut étonner. Cette période de congés pourrait en effet
inciter des personnes à prendre le temps de franchir la
porte d’un centre. Dès lors, pourquoi cette fermeture ? 

On peut se réjouir aussi que les pharmaciens jouent
un  nouveau  rôle  dans  la  stratégie  de  vaccination.
Pourquoi  cette  application n’a-t-elle  pas  pu  intervenir
plus tôt ?  Allez-vous intégrer  ces  professionnels  de la
santé dans la stratégie wallonne de vaccination, suite à
la décision de l’autorité fédérale ? 

Nous savons  toutes  et  tous l’importance que vous
apportez au travail  et  au dialogue avec les acteurs de
terrain.  Avez-vous  rencontré  les  représentants  des
médecins, des pharmaciens, afin d’assurer une stratégie
la plus adaptée aux réalités de chaque bassin de vie ? 

Enfin,  comment  assurez-vous  le  monitoring  du
variant  Omicron  pour  parer  une  flambée  des
contaminations en janvier ? Dans ma question, telle que
déposée,  je  vous  demandais  si  la  CIM  Santé  allait
réduire le délai entre l’injection de la deuxième et de la
troisième  dose.  Une  décision  est  depuis  tombée.
Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur ce que cela
implique  en  termes  de  stratégie  de  vaccination
wallonne ? 

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  tout
d’abord,  je  précise  que  ma question avait  été  rédigée
avant  que  la  décision  ne  soit  prise  d’administrer  une
dose de rappel du vaccin ARNm quatre mois après la
deuxième  injection,  ce  sera  simplement  une  mise  au
point globale. 

On sait  donc que le  variant  Omicron du covid se
reproduit  beaucoup plus vite  que le variant  Delta.  On
parle  de  4,5 fois  plus  vite  et,  d’ici  la  fin  du  mois,  il
pourrait  représenter  90 %  des  infections  dans  notre
pays. On sait que la vaccination reste une des meilleures
protections, y compris contre ce variant.

Plusieurs études internationales ont confirmé que les
vaccins  contre  le  covid  étaient  efficaces  contre  ce
variant  Omicron à condition qu’une dose  booster soit
administrée rapidement,  c’est-à-dire quatre mois après
la deuxième dose.

Pour contrer cette potentielle vague, plusieurs pays
ont  pris  les  devants.  Je  comptais  vous  parler  d’une

adaptation nécessaire de notre stratégie vaccinale quand
j’ai rédigé ma question, entre-temps vous avez mis en
œuvre, décidé en tout cas, cette adaptation pour éviter
un nouveau raz de marée de contaminations. 

Mes questions, Madame la Ministre, étaient donc les
suivantes, celles-ci restent toujours valables. Cela vous
permettra de faire le point.

Quelles  décisions  prenez-vous  pour  adapter  la
campagne vaccinale au variant Omicron ?

Allez-vous accélérer la cadence pour répondre à la
grande contagiosité de ce variant ? Comment ? Vous y
avez  répondu dans  les  faits  puisque la  décision a  été
prise d’avancer la dose booster. 

Au-delà de la  cadence et  du délai  entre les doses,
est-ce  qu’une  stratégie  spécifique  est  adoptée  par
rapport à ce variant ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour développer son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie ainsi
que toute la commission pour votre compréhension au
niveau de la modification du déroulé de cette séquence
de la commission. 

Madame  la  Ministre,  le  point  de  départ  de
l’interpellation, c’était effectivement le constat qu’il y a
un  pourcentage  important  de  gens  qui  n’ont  plus
confiance dans les  gouvernements concernant  la prise
en main de la crise sanitaire. Cela a été dit, d’ailleurs,
par un autre collègue. La question de l’adhésion de la
population  aux  mesures  est  vraiment  une  question
essentielle.

Mon  interpellation,  qui,  cela  a  été  dit,  doit  être
actualisée par les faits, pose donc d’abord le problème
de l’approche même de la crise sanitaire. 

On a une approche de la crise sanitaire ces dernières
semaines  qui  se  focalise  sur  la  question  de  la
vaccination. Je suis le premier à dire que la vaccination
est  un  instrument  indispensable,  nécessaire,  de  lutte
contre cette crise sanitaire, au minimum parce que cela
rend les infections moins graves, au minimum parce que
cela  limite  les  hospitalisations  et  que  cela  a  eu  une
certaine efficacité contre un certain nombre de variants
du virus. 

Par contre, il est aussi évident – cela a aussi été dit –
qu’une  autre  approche  est  nécessaire.  La  vaccination
n’est pas le seul instrument qui va nous aider à sortir de
la crise, notamment les outils de prévention sont, pour
nous, indispensables. 

À ce titre-là, une proposition concrète que j’ai envie
de  vous  faire,  Madame  la  Ministre,  c’est  de  mettre
vraiment  beaucoup  plus  d’énergie  sur  la  question  du
dépistage. On est dans une période délicate, une période
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de fête où les gens vont se rencontrer les uns les autres,
où les familles vont se réunir, où on va voir les amis.
Donc, dans cette période qui est justement une période
de contacts, une proposition concrète serait de fournir à
l’ensemble  des  citoyens  un  certain  nombre  de  tests
rapides  ou  d’autotests  pour  pouvoir  justement  fêter,
festoyer  en  toute  sécurité  sans  pour autant  mettre  les
personnes autour de soi en danger. 

On  est  dans  une  situation  particulière  où,
maintenant,  une  partie  de  la  population  –  et  c’est
heureux – sont vaccinés, mais le constat est que le fait
d’être vacciné n’empêche pas – peut-être la limite – la
propagation.  On  peut  se  retrouver  vacciné  tout  en
mettant  en  danger  les  personnes  autour  de  soi,  d’où
l’importance d’avoir accès de manière efficace, gratuite
et rapide aux tests. 

On  voudrait  prolonger  cette  proposition  en  disant
que, en dehors de la période de fêtes, on a cette période
hivernale qui, on le sait, est favorable au virus. Donc,
pendant  plusieurs  semaines,  une  période  de
10 semaines, par exemple, on pourrait fournir des tests
rapides  aux  gens,  à  toutes  les  personnes  en  Belgique
pour pouvoir se tester plusieurs fois par semaine avant
d’aller au boulot,  avant d’aller à l’école,  avant d’aller
voir des amis, pour limiter la propagation du virus. Cela
a été évoqué, je pense, par la personne qui a bien voulu
nous informer ce matin.

Il  y  a  la  question  du  coût.  Comment  pourrait-on
assumer financièrement ce coût ? On sait que c’est une
compétence qui est à la croisée des niveaux de pouvoir
puisque c’est probablement le Fédéral qui doit fournir
les tests nécessaires et la Région qui doit organiser que
ce soit possible. Si l’on fait le calcul, on arrive à un coût
– d’ici cette période de 10 semaines que l’on propose,
donc d’ici la fin de l’hiver – relativement important de
300 millions d’euros par  rapport  au calcul  que l’on a
fait.

Pourquoi ?  Parce  que  les  tests  s’achètent  en
pharmacie à 7 euros ou 8 euros, ce qui est un coût pour
le citoyen. Si le Gouvernement fédéral négocie le prix,
on pourrait arriver à un coût moindre, par exemple de
1 euro par test.

Ces 300 millions d’euros, cela paraît énorme, c’est
un  budget  important,  mais  il  faut  le  mettre  en
comparaison avec l’estimation, qui existe actuellement,
des  30 milliards  d’euros  que  nous  coûte  la  crise
sanitaire : on parle de 1 % du montant. 

Il faut aussi le mettre en rapport avec le fait que cela
pourrait  nous  éviter  des  coûts  prochains :  le  coût  de
l’absentéisme et de l’arrêt de toute activité économique
ou  de  certaines  activités  économiques,  le  coût  des
hospitalisations.  Dans ce cadre,  cela pourrait  être  une
bonne solution de pouvoir fournir ces tests pour éviter
que  la  propagation  de  la  maladie  continue,  pour  être

réellement  en  possibilité  d’avoir  une  première  digue
importante contre cette contamination. 

À  votre  niveau,  deux  choses  sont  importantes,  si
vous  êtes  d’accord  avec  cette  proposition,  c’est :
l’organisation d’un tel  testing généralisé ou d’une telle
possibilité de  testing efficace. Dans le cadre de ce que
vous pouvez discuter au sein de votre Gouvernement,
c’est : cette proposition ne pourra-t-elle pas faire l’objet
d’une  proposition  au  CODECO de  demain  ou  l’objet
d’une proposition à la CIM Santé ?

Quand on regarde au niveau européen, d’autres pays
opèrent  de  cette  manière-là.  Au  Royaume-Uni,  il  est
même  possible  d’avoir  plusieurs  tests  par  semaine,
gratuitement,  livrés  à  la  maison,  même  si  on  les
commande sur internet. Cela pourrait être une solution,
non  pas  la  solution  miracle,  non  pas  la  solution
magique, mais, comme le disait Nathan Clumeck, « cela
pourrait être un des outils pour nous aider, à côté de la
vaccination  et  à  côté  d’autres  mesures,  à  vaincre  ce
virus ou en tout cas à limiter la propagation ».

Ma question est bien claire. Êtes-vous d’accord avec
cette  proposition ?  Êtes-vous  alors  d’accord,  aux
différents  niveaux  auxquels  vous  êtes  active,  vous  et
votre Gouvernement, de défendre ce type de proposition
pour limiter la propagation du virus ?

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
baromètre sur la motivation montre, en effet, une baisse
de confiance envers le monde politique et nul doute que
les discours de certains, dans ce Parlement et au-dehors
des  murs  de  ce  Parlement,  ne  donnent  pas
nécessairement envie aux citoyens de faire confiance au
monde politique. 

Pourtant,  force  est  de  constater  que  la  motivation
envers les mesures décidées semble persister chez une
majorité  des  personnes.  Ainsi,  la  motivation  est
respectée, les mesures sanitaires semblent se maintenir
chez les personnes vaccinées. Cette motivation a même
eu  tendance  à  augmenter  au  cours  de  la  quatrième
vague, vu l’augmentation des infections.

Par exemple, à la mi-novembre, 60 % des personnes
vaccinées  étaient  très  ou  modérément  motivées  à
respecter  ces  mesures,  elles  sont  désormais  69 %  et
16 % seulement des personnes vaccinées doutent de se
faire injecter la troisième dose pour le moment. 

Le constat, contrairement à ce que nous dit le groupe
PTB dans son interpellation, est  que la  population ne
rejette pas complètement les mesures.

Certains  experts  plaident  pour  la  création  du
baromètre  covid  –  mon  collègue  l’a  évoqué  tout  à
l’heure lors des questions –, qui avait été envisagée en
son temps, car il favoriserait une perception réaliste du
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risque,  ce  qui  garantit  que  les  efforts  à  fournir  sont
conformes  ou  proportionnels  au  niveau  de  risques  de
l’épidémie, comme le disent les auteurs du baromètre de
confiance.  Un baromètre  covid offrirait  des  avantages
en  termes  de  prévisibilité,  autant  pour  les  secteurs
concernés  par  les  éventuelles  mesures  que  pour  les
citoyens.

Madame la Ministre,  plaidez-vous pour la mise en
place du baromètre covid-19 ? 

Pouvez-vous nous rappeler quelles sont les actions
mises en œuvre en Wallonie afin d’assurer l’adhésion de
la population aux mesures décidées et les sensibiliser au
respect des gestes barrières ?

Aussi, chers collègues, adhérer à ce texte proposé à
l’instant, c’est nier les mesures prises par les autorités,
qu’il s’agisse du tracing, du rappel de l’importance des
gestes  barrières ;  c’est  nier  la  campagne  vaccinale
menée,  tambour  battant,  depuis  plus  d’un  an.
Maintenant,  c’est  nier  les  budgets  débloqués  dès  la
première vague pour soutenir le personnel des MR, des
MRS, des hôpitaux, de la santé mentale, des structures
pour  personnes  porteuses  d’un  handicap  et  tous  les
autres  secteurs  concernés,  par  exemple,  par  les
fermetures. C’est nier aussi l’investissement et le travail
titanesque – on l’a encore rappelé tout à l’heure – fait
par  de  nombreuses  équipes.  C’est  nier  les  budgets
encore  débloqués  récemment  et  prochainement  pour
renforcer toutes les actions déjà prises.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
voulais mettre en avant une étude, sortie hier, qui essaie
de  comprendre  les  comportements  face  aux  hésitants
vaccinaux.

Clairement,  la  conclusion  est  qu’il  faut  éviter  les
slogans  politiques,  les  informations  contradictoires  et
les pressions, car ils sont sans effet sur les non-vaccinés
et même contraires.

On le  voit  avec la  vaccination des  enfants  qui est
ouverte maintenant, la décision a été prise que l’on ne
mettrait  pas de pression pour que les enfants puissent
être vaccinés. Le problème c’est que, quand on en parle
avec les citoyens, les citoyens n’y croient  plus.  Ils se
disent que, à un moment ou l’autre, cette obligation va
arriver, même pour les enfants. 

Tout cela pour reprendre les propos aujourd’hui du
ministre fédéral de la Santé qui estime que transformer
le CST en passeport  vaccinal est une très bonne idée.
Au-delà de la mesure, au moins, les choses commencent
à  être  claires :  le  passeport,  le  CST  –  peu  importe
comment  on  l’appelle  –,  ne  sert  pas  à  diminuer  les
risques  de  contamination,  mais  à  pousser  à  la
vaccination. Au moins, les choses sont claires.

Mais le ministre va encore plus loin : il dit que cela
permettrait de contrôler l’obligation vaccinale. Ceci, en
tant  que  démocrate,  c’est  intolérable.  C’est  vraiment
intolérable que l’on estime que ce sont les citoyens qui
vont aller contrôler les autres citoyens pour l’obligation
vaccinale. Tout cela pour éviter un débat au Parlement
sur  l’obligation vaccinale  et  les  sanctions qui  doivent
exister si on l’impose.

Ce  sera  aux  restaurateurs,  aux  responsables  des
salles de sport de contrôler l’obligation vaccinale. C’est
inadmissible.  Pour  moi,  même  d’y  penser,  c’est
inadmissible. Tout cela pour éviter un débat.

Madame la Ministre, je voulais avoir votre avis par
rapport à cette déclaration du ministre fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs les Députés,  je voudrais commencer par un
propos qui rassemble, que l’on soit de la majorité ou de
l’opposition. Je salue le fait que toutes les formations
politiques  ont  toujours  été  claires  sur  le  fait  que  la
vaccination est une bonne chose et que c’est l’arme la
plus efficace que nous ayons pour pouvoir lutter et faire
reculer  cette  épidémie et  ce virus.  Même si  l’on voit
qu’il est retors et même si, comme cela a été dit, ce n’est
sûrement  pas  l’unique  moyen  puisque  la  vaccination
seule ne suffira malheureusement pas à venir totalement
à bout, en tout cas pas pendant un certain moment. Je
voudrais  le  saluer.  Dans  certains  pays,  on  n’a  pas  la
chance d’avoir des formations politiques comme celles-
là. Ne pas avoir de groupuscules qui viendraient avec
des propos obscurantistes, c’est aussi une chance pour la
Belgique et pour la Wallonie.

Sur la vaccination, la troisième dose a été autorisée
et proposée il y a un certain temps. Souvenez-vous, aux
alentours  du  mois  d’août  ou  septembre,  le  Conseil
supérieur  de  la  santé  avait  rendu  un  avis  considérant
que, pour les personnes immunodéprimées, la réaction
quand quelqu’un se fait injecter un vaccin et qu’il est
immunodéprimé,  par  exemple  quelqu’un  qui  est  en
chimiothérapie  ou  quelqu’un  qui  a  eu  un  traitement
comme celui-là, réagit souvent moins bien et développe
moins d’anticorps. Son corps ne réagit pas « de manière
efficace ».  Si  l’on  regarde,  par  exemple,  son  taux
d’anticorps à l’issue de la vaccination dans les jours ou
les mois qui suivent,  ce taux est  très faible.  Pour ces
gens-là, il a été nécessaire de faire rapidement un boost
après la deuxième dose. Il était même proposé, pour les
personnes  immunodéprimées,  deux  mois  après  leur
vaccination complète.

Ensuite, le Conseil supérieur de la santé, réinterrogé,
a  également  dit  qu’il  fallait  vacciner  ensuite  les
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personnes de 65 ans et plus – ce que nous avons fait – et
les soignants dans un troisième temps.

Une  fois  que  l’on  a  eu  cette  information-là,  les
ministres des entités fédérées ont souhaité que l’on ne
travaille  plus  au coup par  coup.  À ce  moment-là,  on
n’avait  pas  suffisamment de recul  pour envisager une
vaccination  à  trois  doses  sur  l’ensemble  de  la
population, mais nous sentions bien que, dans le temps,
il  était  probable  que  cette  troisième  dose  allait  être
nécessaire. On a réinterrogé le Conseil  supérieur de la
santé qui venait de rendre un avis qui disait : « Il n’est
pas  nécessaire  d’avoir  une  troisième  dose  pour
l’ensemble de la population à ce stade ».

Toutes  les  précautions  et  tous  les  mots  sont
importants. On leur a dit que nous avons besoin de nous
projeter,  que l’on sait  que les  choses  peuvent  évoluer
très rapidement, qu’il faut que l’on soit réactifs, mais en
termes d’organisation, il faut imaginer la machine que
cela demande en termes de logistique pour mobiliser des
médecins,  des  infirmiers,  plus  de  1 000 personnes  en
Wallonie  qui  sont  occupées  dans  les  centres  de
vaccination. Pour pouvoir répondre et organiser cela, il
faut que l’on soit très réactifs. 

On a demandé une sorte d’échéancier,  de mise en
perspective de la préparation. À partir  de ce moment,
dans  les  jours  qui  ont  suivi,  sont  tombées  des
informations d’Israël et des États-Unis, disant à propos
de  cette  troisième  dose  que  l’on  voyait  une  perte
d’immunité à partir de la 24e semaine, progressivement
jusque  six  mois,  et  considérant  que,  notamment
l’Agence fédérale des médicaments a donné son feu vert
le  25 octobre  à  une  vaccination  de  troisième dose  en
Pfizer pour la population après six mois.

Le Conseil supérieur de la santé a dès lors donné son
avis  en  disant  que,  oui,  une  troisième  dose  pour
l’ensemble  de  la  population  est  possible,  voire
souhaitable le cas échéant. En Région wallonne comme
dans  les  autres  entités,  nous  avions  préparé  le  coup,
nous  avions  réorganisé  dès  lors  et  déployé
progressivement  les  centres  de  vaccination :  ceux  qui
n’avaient pas fermé, évidemment, mais aussi tous ceux
où  l’on  avait  dit :  « Remobilisez-vous,  reprenez  les
équipes ».  Cherchons  aussi  d’autres  lieux  puisque,
quand on avait lancé la vaccination massive, cela devait
s’étaler sur un certain laps de temps. On a fait plus court
que  ce  que  l’on  avait  estimé  à  la  base  et  c’est  tant
mieux, mais les centres de vaccinations étaient dans des
locaux  sportifs,  dans  des  locaux  culturels  qui,
heureusement, grâce à la vaccination, ont pu reprendre
les  pratiques  sportives.  Les  pratiques  culturelles  ont
également repris. 

Il  a  donc  fallu  aussi  anticiper  et  trouver  d’autres
lieux qui puissent permettre de respecter les règles de
distanciation, qui puissent être accessibles en transports
en commun, et redéployer jusque plus d’une trentaine
de centres fixes et  quasi 20 vaccinations mobiles pour

compléter et continuer le travail de prévention intense,
quartier  par  quartier,  des  vaccibus  qui  fonctionnent
assez bien et qui continuent à capter, même si l’on va
maintenant  dans  des  niches,  quelques  personnes  qui
s’inscrivent  encore  tous  les  jours.  On  a  entre  300 et
600 primovaccinés  en  Wallonie  qui  s’inscrivent  sur
jemevaccine.be. Ce travail continue malgré tout.

On adapte les besoins des centres de vaccination en
fonction des demandes.  Il  faut  savoir que ce sont des
médecins  et  des  infirmiers  qui  y  sont  occupés.  Par
conséquent,  quand  la  vaccination  se  termine,  ils
reprennent leurs activités, leur patientèle, ce qu’ils ont
mis à côté ou ce qu’ils font en double journée. Même
chose  pour  les  infirmiers  et  pour  la  logistique  qui
dépendait de la Wallonie. On a eu de la chance, on avait
travaillé  les  marchés  publics  pour  que  la  logistique
permette à l’événementiel d’avoir tout de même avoir
une activité grâce à ces centres de vaccination et eux-
mêmes  avaient  repris  du  collier  pour  leur  secteur
principal. 

Sur  cette  troisième  dose,  la  CIM  avait  décidé  le
18 août pour les immunodéprimés, le 22 septembre pour
les personnes âgées de 85 et plus, le 25 septembre pour
la  troisième  dose  des  65 ans  et  plus,  le  10 novembre
pour  le  reste  de  la  population.  La  décision  de  la
conférence  interministérielle  Santé  du  27 novembre  a
été  d’accélérer  la  vaccination,  puisque  nous  avons
appris  qu’un  variant  avait  été  identifié  en  Afrique  du
Sud. Il a fait l’objet  d’une attention très ciblée et  très
intense. Grâce aux méthodes de séquençage qui existent
en Belgique et en Wallonie, nous avons pu noter aussi
qu’il était manifestement arrivé aussi rapidement qu’il
est  arrivé  dans  les  autres  pays,  d’ailleurs,  avec  une
contagiosité  jamais  égalée  jusqu’ici  et  même  jamais
imaginée.

La réduction du délai de six à quatre mois a été prise
entre  deux  doses.  L’Agence  européenne  des
médicaments  a  validé  cette  thèse  et  elle  a  décidé  le
15 décembre. On avait anticipé à la Délégation générale
covid et l’AViQ pour augmenter la capacité des centres
de vaccination.

Le  Gouvernement  wallon  avait  libéré  le  budget
permettant de financer cette augmentation de capacité.
Cela faisait plusieurs centaines de milliers de personnes
éligibles,  mais  tout  le  monde  est  au  taquet,  tout  le
monde est très réactif. Je remercie la mobilisation des
équipes qui réagissent toujours au quart de tour et qui
ont une envie et  un appétit  de gagner sur le virus en
trouvant des solutions, en augmentant les heures, en se
décarcassant pour trouver du personnel pour venir à leur
côté et protéger un maximum de monde en un minimum
de temps.

Les objectifs fixés par le Gouvernement fédéral de
3 millions  de  doses  injectées  fin  d’année 2021  sont
largement  dépassés,  plus  d’un million  de  Wallons  ont
bénéficié de la troisième dose en date du 20 décembre
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tandis que 235 000 autres ont déjà pris leur rendez-vous.
Je vous donne les  chiffres  d’hier :  en moyenne à peu
près  20 000  à  30 000 personnes  s’inscrivent  tous  les
jours pour leur troisième dose. 

Il faut que vous mesuriez aussi, quand on parle de
l’adhésion,  parfois,  en  disant :  « Les  gens  n’y  croient
plus ». Il faut aussi distinguer le fait que les gens sont en
colère,  les  gens  sont  dans  l’angoisse,  parfois  dans  la
précarité. Cela fait quasiment deux ans que cela dure.
Parfois,  on  peut  aussi  se  dire  que  le  politique  est  la
personne qui va cristalliser une forme de colère. Ce qui
ne veut pas dire que les gens ne font pas la distinction
sur :  « J’entends  ce  que  l’on  me  dit  dans  les
informations qui arrivent ». Comme on sait que le virus
est  vivant,  il  évolue  aussi,  quand  on  a  une  nouvelle
donne, on s’adapte. 

Quand  on  explique  aux  gens  que  deux  doses  de
vaccination  –  une  pour  le  Johnson  &  Johnson  –  ne
donnent une efficacité que de 30 % face à l’Omicron et
que c’est 75 % d’efficacité par rapport à l’infection s’ils
ont  cette  troisième  dose,  ils  le  comprennent  très
largement. Ce qui fait que plus de 80 % des personnes
qui ont des comorbidités sont allées faire leur troisième
dose et plus de 80 % des personnes de plus de 65 ans
également.  Il  y  a  une  forme  d’adhésion  qui  est  très
importante.  Évidemment,  il  reste,  et  il  ne  faut  pas  se
voiler la face, des personnes qui sont réticentes. Il y a
aussi  des  personnes  qui  se  laissent  gagner  parce  que
nous assistons de plus en plus sur les réseaux sociaux,
sur Facebook principalement, à des messages antivax, à
des  intimidations,  à  des  fake  news.  Je  reçois  des
messages d’une agressivité incroyable qui semblent être
organisés et qui viennent parfois de l’étranger, mais qui
sont très ciblés. Il y a des groupuscules qui sabotent et
sont dans le déni ou la désinformation. On doit investir
davantage  encore  ce  terrain-là  pour  ne  pas  que  cela
percole et que la science gagne sur l’obscurantisme et
sur  la  désinformation.  Cela  reste  important.  On  s’y
attaque également avec des messages de communication
qui ne viennent pas que du Gouvernement, mais aussi
de nos scientifiques. 

Je ne suis pas médecin, mais je considère que notre
responsabilité  est  de s’appuyer sur  des  médecins,  des
scientifiques qui sont indépendants,  reconnus dans les
instances belges, européennes et internationales.

Les objectifs fixés pour la troisième dose du Fédéral
sont largement dépassés chez nous. Quand on a repris,
ils nous ont dit : « On veut bien redémarrer, mais entre
Noël et Nouvel An, il faut nous laisser souffler, sinon on
ne va pas y arriver ». Ils nous l’ont dit comme cela.

On a travaillé sur le raccourcissement de six à quatre
mois  en  disant :  « Êtes-vous  d’accord  de  venir  en
renfort, de faire plus d’heures, de travailler six jours sur
sept ? » Ils nous ont dit : « Oui, pas de problème, on est
même  d’accord  de  travailler  13 heures  par  jour ».
Maintenant, dans certains centres de vaccination, ils ont

dit : « Nos équipes sont sur les genoux, on n’imaginait
pas  que  cela  allait  durer  aussi  longtemps  et  que  l’on
allait  nous demander  de  revenir,  donc s’il  vous plaît,
laissez-nous une semaine ».

Je  remercie  et  je  respecte  ces  personnes.  On  a  à
reconnaître la fatigue, mais on a des majorités de centres
qui vont maintenir le travail pendant les fêtes,  malgré
tout. Je les en remercie vraiment, beaucoup de gratitude
collectivement pour eux. 

On a veillé à ce qu’il y ait un centre par province,
mais en fait, seuls sept des 32 centres vont être fermés
pendant les fêtes. 

Les pharmaciens ont fait partie, dès le départ, de la
stratégie de vaccination. Ce sont eux qui préparent les
vaccins  dans  les  centres  de  vaccination.  Les
pharmaciens  d’officine  préparent  aussi,  Madame
Roberty,  les  vaccins  destinés  à  la  vaccination  par  les
médecins  généralistes.  Ils  le  font  depuis  le  mois  de
septembre.  Un  groupe  de  travail  permanent  se  réunit
toutes les deux semaines, avec la Délégation générale et
l’AViQ, depuis le commencement de la vaccination de
masse.  La  médecine  générale  s’y  est  adjointe  plus
récemment  avec  la  présence  de  la  plateforme  de  la
première  ligne  et  de  soins.  Ce  groupe  de  travail
discutera de la mise en œuvre du projet de loi fédéral
sur  la  vaccination  en  pharmacie,  laquelle
opérationnalisation  demandera  un  investissement
important  pour  tenir  compte  de  tous  les  aspects :
préparation,  administration,  accueil,  enregistrement,
surveillance des fraudes.

Aucun retard ne peut nous être incriminé, mais bien
une dépendance par rapport à la législation fédérale dont
il faut tenir compte, sous peine d’entrer dans l’illégalité.
Les pharmaciens sont aussi impliqués dans la stratégie
de  testing puisque le Fédéral les a autorisés à pouvoir
faire  du  testing rapide,  des  tests antigéniques rapides,
dont  les  résultats  sont  communiqués  à  la  base  de
données centrale  et  sur  son smartphone.  Les  résultats
sont  connus  généralement  dans  les  20 minutes,  mais
maximum dans  les  deux  heures.  Ils  sont  donc  venus
compléter le déploiement du dispositif.

Concernant  les  problèmes  d’adresses  mail  dans  le
cadre de la campagne. Vous ne m’avez pas interrogé là-
dessus.

Le  call  center est  disponible  pour  les  prises  de
rendez-vous  et  les  désistements.  Vous  ne  m’avez  pas
interrogé là-dessus.  Il  y a apparemment des questions
qui n’ont pas été posées. Ce n’est pas grave.

En tout cas, par rapport aux interpellations ou aux
expressions,  la  confiance  je  la  vois  –  c’est  mon côté
optimiste – dans le fait que 80 à 84 % des personnes qui
ont des comorbidités ou qui sont plus âgées sont allés
faire leur troisième dose. 
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Nous travaillons notamment avec l’UCL. Je ne sais
à  quelle  enquête  vous  faites  référence,  Monsieur
Heyvaert, mais cela m’intéresse. Est-ce l’UCL ?

(Réaction de M. Heyvaert)

Je  ne  sais  pas  sur  Bruxelles,  mais,  en  tout  cas,
l’étude  de  l’UCL  nous  aide  beaucoup.  C’est
M. Luminet. C’est son département qui travaille. Nous
sommes  en  étroite  collaboration  avec  lui.  Je  suis
d’ailleurs très souvent les résultats des enquêtes et ses
conseils pour les appliquer dans les messages à l’égard
des citoyens.

Sur  la  prévention  et  sur  le  CODECO,  j’avais
demandé, Monsieur Mugemangango, – il  y a deux ou
trois  conférences  interministérielles  Santé  –  que  l’on
puisse  avoir  une  évaluation  du  testing.  Parce  que  le
testing, c’est le Fédéral. C’est vrai, c’est uniquement le
Fédéral.  Mais  c’est  important  dans  la  gestion  de  la
pandémie. On ne peut pas rester indifférent au fait qu’un
test  PCR coût 46 à 47 euros.  Pour le moment, on fait
80 000 tests  par  jour  en  moyenne  en  dépistage.  Cela
veut dire, grosso modo, que cela coûte, si je ne me suis
pas  trompée,  3,7 millions d’euros par  jour à  l’État  de
tester en PCR,  voire antigénique en partie puisque les
pharmacies sont venues compléter le dispositif. Ce sont
donc des coûts énormes. Je crois qu’il faut que l’on se
penche sur la question parce que les caisses de l’État se
vident à une vitesse incroyable.

Il  faut  que  l’on  gère  l’épidémie,  puisqu’elle  dure,
avec  une  réflexion  sur  les  dépenses  que  cela  peut
engranger. L’efficacité, eu égard aux montants qui sont
dégagés,  est-elle  à  la  hauteur  des  investissements  qui
ont été débloqués et qui sont des investissements et des
montants  colossaux ?  Ou,  justement,  ne  sait-on  pas
travailler davantage sur des méthodes parce qu’elles ont
évoluées  sur  les  autotests ?  Peut-être  moins  les
salivaires parce que les résultats sont moins fiables que
les  nasopharyngés  en  autotest,  mais  les  antigéniques
rapides donnent quand même des résultats, notamment
pour  des  personnes  qui  sont  très  contaminantes.  Je
voulais vraiment, et mes collègues se sont joints à moi
pour le demander, que cette évaluation puisse avoir lieu.

Pedro  Facon,  le  commissaire  covid,  travaille  là-
dessus. S’il a de premiers résultats, j’imagine qu’il les
donnera au CODECO. Les questions du testing animent
aussi  le CODECO de savoir  si  l’on va vers  des  tests
PCR, si l’on élargit, si l’on fait des autotests, s’il y a des
interventions puisque, pour le moment,  il  y a déjà un
certain nombre d’autotests qui sont remboursés pour des
personnes qui ont des revenus plus faibles. C’est déjà le
cas en pharmacie. Toutes ces pistes seront discutées, à
mon avis, des informations que j’en ai – vous savez que
je  ne  siège  pas  au  CODECO  –,  mais  on  aura
normalement un point mercredi sur cette question avec
le ministre-président.

Ce  sont  des  questions  de  testing,  d’autotest,  de
gratuité,  d’accessibilité,  de  redistribution  des  moyens
vers d’autres  types de tests.  Cela me semble être  des
matières  à  explorer  et  à  envisager  pour  éviter  la
transmission et donner des informations à la fois pour
des personnes qui sont vaccinées, mais aussi pour celles
qui ne le sont pas. Néanmoins, quand on est vacciné, il
faut aussi que l’on soit attentif malgré tout au fait que
l’on puisse encore contracter le covid. 

Alors,  sur  la  gestion  de  l’épidémie,  on  a  pour  le
moment  une  tendance  à  la  baisse,  certains  disaient :
« C’est  un  peu  comme  un  tsunami.  Avant  d’être
submergé par une grosse vague, c’est le calme, on ne
voit rien,  la situation est calme, mais la grosse vague
arrive ». Je crois qu’il faut que l’on soit attentif parce
que l’on a un recul qui est très court et que les situations
ne  sont  malheureusement  pas  identiques.  Puisque,
comme cela a été évoqué, aux Pays-Bas, ils ont avancé
trois fois moins vite que nous sur la troisième dose. Ceci
est donc une arme et un bouclier que l’on a, qui est non-
négligeable. Chaque jour qui passe est un jour de gagné.

Même  si  malheureusement  on  sait  que,  entre  le
moment  où  l’on  nous  injecte  la  troisième  dose  et  le
moment où cela commence à avoir des effets, il y a au
moins une semaine qui s’écoule. On voit bien que ceux
qui sont en contamination et en augmentation comme en
Grande-Bretagne  ou  au  Danemark,  c’est  quasi  une
augmentation verticale. 

Il  y a une bonne nouvelle dans ce côté maussade.
Vous  parliez  de  découragement.  J’ai  été  moi  aussi
gagnée par un moment de découragement en voyant que
le virus avançait, reculait. On a été a des étapes plus loin
et puis arrive un élément forcément, par définition, que
l’on ne voit pas venir. C’est-à-dire que l’on sait qu’il y a
des virus qui varient,  qui mutent, mais on ne sait pas
quand  ils  arrivent,  puis  on  ne  sait  pas  leurs
caractéristiques.  Celui-ci  arrive  à  une  vitesse  très
accélérée, donc il y a des inquiétudes. Nous avons pris
les  devants.  Ce que  je  veux dire  par  « avoir  pris  les
devants »,  cela veut dire que l’on fonctionne quasi en
tant  réel,  cela il  faut  s’en  rendre  compte.  Demander
l’avis du Risk Management Group pour essayer d’avoir
des informations sur ce qui est et le GEMS également,
je n’ai pas les conclusions à ce stade et je ne sais pas si
elles ont été transmises. On en discutera mercredi matin
puisqu’il y a une CIM qui se tiendra mercredi très tôt
avant le CODECO pour faire le point entre les ministres
de la Santé sur base des informations toute fraîches pour
envisager les mesures qui seront nécessaires.

Sur le variant Omicron, mon cabinet, la délégation
générale, l’AViQ et tous les experts du pays suivent de
très prêt son évolution que ce soit au Royaume-Uni, au
Danemark  pour  essayer  de  préparer  les  mesures
adéquates. On a parlé, par exemple, des mesures dans le
cadre du suivi de contact. On a connu une vague très
importante  de  contamination  jusque
23 000 contaminations  par  jour  en  Belgique.  C’est
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énorme et  cela dégrade forcément le suivi de contacts,
mais que l’on a voulu maintenir. Ici, si l’on a à nouveau
une  situation  qui  monte  en  flèche,  cela risque  de
secouer. On a donc anticipé les choses en permettant en
Wallonie  que  les  55 travailleurs  agent  de  terrain
viennent,  puisque  le  contact  à  domicile  sera  plutôt
déconseillé,  renforcer  les  équipes  du  call  center pour
essayer de faire face à la situation. 

Je disais que cela était le côté négatif, mais, le côté
positif,  c’est  qu’il  ne  semble  pas  plus  dangereux  ni
agressif.  Cela veut dire que,  d’abord,  si  les gens sont
protégés  en  trois  doses,  on  est  quasi  à  un  bouclier
équivalent à celui de deux doses face au delta, mais si
l’on a plus de contaminations, proportionnellement, on
aura plus de gens dans les hôpitaux.

Je peux vous dire que – mais vous le savez, parce
que vous avez sûrement des contacts avec des infirmiers
ou  des  médecins  –  la  situation  devint  apocalyptique
dans les soins. Quand je vous dis « sur les genoux », ce
n’est même plus un terme. Les gens arrêtent. Les gens
sont en burn-out. Les gens quittent les services. Parce
qu’ils n’en peuvent plus de cette durée et des personnes
qui  viennent  dans  les  centres,  dans  les  services  des
urgences, dans les unités covid, dans les unités de soins
intensifs.  C’est  un travail qui  est  beaucoup plus lourd
aussi.

J’ai  eu  l’occasion,  vous  le  disiez :  a-t-on  des
concertations avec les infirmiers ? Oui, j’en ai plein. Les
infirmiers me disent : « On adore notre métier, on veut
continuer.  Mais c’est  tellement  dur,  avec le covid,  de
s’occuper  des  patients,  que  ce  n’est  pas  possible
humainement de faire face à tout cela ».

La  transmission  communautaire  est  la  forme
dominante  de  transmission.  Plusieurs  clusters  ont  été
signalés  en  Belgique.  Une étude  au  Royaume-Uni  ne
trouve  aucune  preuve  qu’Omicron  ait  une  gravité
inférieure à celle de Delta contrairement à ce qui a été
affirmé  dans  la  presse.  Cependant,  les  données
d’hospitalisation  restent  limitées  pour  le  moment :  69
pays,  9 424 cas  dans  le  monde,  dont  2 127 cas  dans
25 pays de l’Union européenne au 14 décembre.

Alors le nombre total  d’échantillons positifs testés
dans les laboratoires de la plateforme fédérale diminue
constamment,  le  nombre  d’infections  à  Omicron
augmente.  Cela présume d’une résurgence du nombre
total  d’infections  au  covid-19  d’ici  une  semaine.  À
partir  de  ce  moment,  le  nombre  d’infections  risque
d’augmenter à une vitesse sans précédent et risque de
saturer  notre  système  de  soins  de  santé  rapidement.
C’est une information du RAG ou du RMG. Il ne faut
pas  s’attendre  à  ce  que  cette  hausse  soit  même
partiellement  contrôlée  si  les  mesures  restent  telles
qu’elles sont actuellement. 

L’ECDC considère le risque lié à l’Omicron comme
le risque le plus grave auquel nous ayons été confrontés

jusqu’à présent. Ils recommandent une dose de rappel et
un  renforcement  immédiat  des  mesures  non
pharmaceutiques  pour  permettre  de  ralentir  la
propagation de  l’Omicron  pour  gagner  plus  de  temps
pour le déploiement du vaccin de rappel. 

Sans  changements  dans  les  mesures  non
pharmaceutiques,  la  mortalité  pourrait  être  multipliée
par quatre et l’impact sur les systèmes de santé serait
sans précédent. 

Toutes  ces  données,  qui  suggèrent  que  le  variant
Omicron  pourrait  être  associée  à  une  efficacité  plus
faible de  deux doses  du  vaccin  contre  le  covid-19 et
qu’une  troisième  dose  permette  de  rétablir  une
protection  adéquate,  ont  justifié,  comme  signalé
précédemment,  la  généralisation de la  troisième dose,
l’accélération de la campagne et  la réduction du délai
entre les doses deux et trois à quatre mois. 

La situation sanitaire est surveillée de jour en jour. 

Les actions de gestion de l’épidémie ne se résument
donc pas à une mesure, mais bien à une combinaison,
cela a été dit, de mesures. C’est dans ce sens-là que la
communication du Gouvernement va. Il s’agit encore et
toujours de surveiller,  de tester,  d’isoler,  de suivre les
contacts,  d’observer  une  quarantaine,  de  limiter  nos
contacts  pour  rompre  la  chaîne  de  transmission,
vacciner,  donner  du  sens  et  promouvoir  les  mesures
d’hygiène et vacciner. 

La campagne « Respirer plus » continue et est active
pour  la  promotion  de  ces  mesures  en  complément  à
celle de « Je me vaccine » qui déconstruit les fake news
relatives  à  la  vaccination,  comme informer  les  jeunes
femmes que le vaccin n’influence pas leur stérilité selon
les  études  et  les  spécialistes  ainsi  qu’informer  pour
contrer la peur vis-à-vis du vaccin. 

Je  le  répète  depuis  2020 :  dans  une  épidémie  la
vérité d’aujourd’hui n’est pas celle de demain. On doit
constamment  faire  preuve  d’adaptabilité  et  d’humilité
malgré le fait que l’on essaie d’anticiper au maximum.
C’est cela qui rend la période compliquée. Parce qu’il
est  difficile  de  donner  des  perspectives  précises  aux
citoyens et dont je comprends la lassitude. Mais il faut
tenir  bon.  Il  faut  continuer  à  faire  attention  pour
protéger les plus vulnérables. 

L’ECDC recommande aussi de réduire les contacts
entre les ménages, d’éviter les lieux de rassemblement
de foules et de redoubler de prudence lors des voyages
et lorsque des contacts intergénérationnels sont prévus
pendant la période des fêtes. Là aussi, les autotests sont,
à mon avis, très importants.

Ce 17 décembre,  alors  que  la  Belgique  est  encore
préservée par rapport aux pays qui l’entourent, le RMG
a  formulé  ses  recommandations  au  CODECO  de  ce
mardi 21 décembre – non, le CODECO, c’est demain –
pour se préserver d’une émergence soudaine d’Omicron
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ou du moins limiter  celle-ci,  compte tenu des  risques
pour notre système de soins de santé. 

Dans  ce  contexte,  la  communication  va  encore  se
renforcer tant au niveau fédéral que régional. D’ores et
déjà,  j’ai  fait  adresser  une  circulaire  aux  maisons  de
repos  ainsi  qu’aux  autres  institutions  qui  relèvent  de
l’AViQ.

Un  monitoring  des  cas  Omicron  est  également
effectué, ainsi que le tracing lié à ces cas pour mettre en
quarantaine  les  cas  Omicron  avérés,  selon  les
recommandations de Sciensano.

La CIM Santé se réunit préalablement au CODECO
demain.  Nul  doute  que,  en  ma  qualité  de  présidente,
j’aurai  à  cœur  de  débattre  des  mesures  qui  seront
recommandées par le RMG, par le RAG, par le CNR et
l’ECDC pour faire face à la situation, éviter un crash de
notre système de santé, si c’est possible et afin de les
appuyer au CODECO. 

Par ailleurs, un baromètre,  Monsieur Heyvaert,  est
bien cours de réalisation par le commissariat covid. La
première partie présentant les indicateurs à prendre en
compte pour définir les jauges a été discutée en RAG et
en  RMG la  semaine  passée.  Je  ne  manquerai  pas  de
vous  revenir  avec  plus  de  détail  lorsque  celui-ci  sera
finalisé. 

En  ce  qui  concerne  l’investissement  dans  les
professionnels de soins de santé, le renfort des PSE, la
levée des brevets des vaccins, la valorisation du métier
d’infirmier sont des mesures qui sont aussi importantes.
Je salue le fait que la Wallonie investisse pour soutenir
la création d’entreprises et la production de vaccins dans
des  pays  d’Afrique.  Il  me  semble  avoir  déjà  eu
l’occasion d’y répondre, même si, pour les compétences
sur la levée des brevets, cela ne relève pas en tant que
telle  de  la  Région  wallonne.  J’ai  déjà  eu  l’occasion
d’expliquer  à  la  fois  les  positions  qui  avaient  été
défendues par mon parti et aussi la résolution qui avait
abouti au Fédéral. 

On n’a pas hésité non plus à continuer de soutenir
les  OST, à  renforcer  le  système de  tracing,  renforcer
l’accès  à  la  vaccination,  renforcer  la  sensibilisation,
mettre  en  place  des  stratégies  concertées  covid  pour
soutenir les concitoyens face aux impacts de la crise. 

Nous avons aujourd’hui des  informations qui vont
tomber en Belgique, à  la  suite  du feu vert  donné par
l’Agence européenne des médicaments sur le nouveau
vaccin Novavax. La Belgique en avait commandé. Nous
devrions autoriser ce vaccin d’ici la fin de cette année
pour  permettre  qu’il  puisse  être  délivré  en  janvier  à
l’ensemble  des  citoyens  qui  n’ont  pas  encore  été
vaccinés et qui auraient par exemple une allergie. 

C’est  un  vaccin  que  l’on  dit  « plus  traditionnel ».
Cela ne veut pas du tout dire qu’il est meilleur que les
autres.  Les  vaccins  ARN  ont  une  efficacité  très

importante et très bonne. Mais il y a des gens qui restent
hésitants à ces technologies. Ils n’auront dès lors plus de
raison d’hésiter  à  se faire  vacciner  grâce à ce nouvel
arsenal. 

Quant aux vaccins nouvelle génération, il ne faut pas
les  attendre  pour  vacciner  puisqu’on  sait  qu’une
troisième  dose  –  ou  une  deuxième  si  l’on  a  eu  du
Johnson & Johnson, et celle-là, il faut la faire vite parce
que l’efficacité est encore plus faible qu’avec les autres
vaccins face à Omicron –, il est important de dire que
nous  avons  en  Belgique,  comme  dans  l’Union
européenne,  anticipé  en  achetant  des  vaccins  et  en
disant  que  si  l’on  voit  que  des  variants  résistent  aux
vaccins ou en partie aux vaccins, il faudra les adapter.
Ce sera le cas. Les services de recherche sont à fond sur
ce sujet et sur cette question. Mais il ne faut pas espérer
avoir un vaccin qui soit agréé, autorisé et produit à mon
avis  avant  cinq  ou  six  mois.  Puisque  cette  troisième
dose a clairement une efficacité et une augmentation, on
ne sait pas pour combien de temps. Mais ce bouclier est
efficace,  nécessaire,  indispensable. C’est donc avec ce
type de vaccin là qu’il faut compléter son arsenal. 

J’en  termine  avec  un  point  sur  l’obligation
vaccinale. L’obligation vaccinale, je l’avais dit plusieurs
fois  bien  avant  cet  automne et  cet  hiver  –  puisqu’on
commence l’hiver aujourd’hui –, si l’on n’arrive pas à
passer  l’automne parce que l’on sature à  nouveau les
hôpitaux  et  que  l’on  doit  reporter  les  soins,  ce  débat
devra  avoir  lieu  dans  les  parlements.  Bien  sûr,  c’est
surtout un débat fédéral. Il faut que ce débat ait lieu à la
Chambre dès que l’on aura des informations, le panel
juridique  et  l’avis  du  comité  bioéthique,  qui  devrait
arriver  dans  les  tout  prochains  jours  ou  prochaines
heures  et  qui  sera  un  des  premiers  outils.  Il  viendra
compléter avec une sorte de benchmark de comparaison
des projets européens, des intentions des différents pays
au sein de l’Union européenne et des différents types de
conviction  vaccinale,  d’obligations  vaccinales  ou  de
formules d’adhésion. Pour moi, tout est ouvert. J’ai déjà
expliqué plusieurs fois que je n’avais pas de religion sur
la question, mais que je considérerais qu’il  serait  une
faute politique de ne pas en débattre ensemble.

Je  ne  veux pas  me substituer  au  Fédéral,  c’est  sa
responsabilité,  mais je soutiens ses thèses. Je sais que
Pedro Facon  travaille  avec  son  équipe  d’arrache-pied
pour  venir  avec  une  note  qui  soit  la  plus  complète
possible  et  qui  ait  prémâché  le  travail  pour  les
parlementaires dans le  cadre d’une discussion et  d’un
débat  démocratique  transparent  qui,  je  l’espère,  aura
lieu dans les prochaines semaines.

Voilà les informations que je souhaitais vous donner
en réponse à vos interrogations.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour  sa  réponse  collective,  mais  plus  spécifiquement
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pour avoir répondu à la question que j’avais posée, à
savoir quel était l’état de la situation. 

Vous  m’avez  rassuré  sur  un  point :  l’engouement
pour la vaccination trop vite et trop souvent étouffé par
les  contestataires.  Je  suis  ravi  de  savoir  que  vous
espérez  et  vous  comptez  vous  donner  les  moyens
d’accélérer encore le passage à cette troisième dose qui
manifestement porte ses fruits. Je vous rejoins sur le fait
que la vaccination est la seule arme concrète que l’on
peut avoir aujourd’hui, en dehors de toutes les mesures
habituellement prises, mais qui sont plus des mesurettes
par  rapport  à  cette  arme  véritable  que  constitue  la
vaccination. J’espère simplement que l’on va continuer
comme cela.

Ce sont des messages qui, s’ils ont lieu aujourd’hui à
travers nos débats, doivent vraiment être portés auprès
de la population, de nos citoyens,  dire  que, ce qui se
passe aux Pays-Bas, c’est à cause d’une vaccination trop
faible.  C’est  important.  Ce  que  l’on  souhaite  tous
aujourd’hui, majorité comme opposition, c’est que l’on
évite d’en arriver à des mesures aussi drastiques que la
fermeture  de  nos  restaurants  ou  de  l’HORECA  de
manière  générale,  à  un retour  à  une  privation  de  nos
libertés  quelles  qu’elles  soient  qui,  convenons-en,  ne
serait  pas du tout comprise,  pas  du tout admise et,  je
peux même le dire sans prendre trop de risques, pas du
tout respectée.

Aujourd’hui, ce que l’on doit vraiment essayer, c’est
de pousser les gens à vacciner, de faire passer le mot,
d’encourager,  comme vous  l’avez  fait  à  travers  votre
réponse,  nos  services  de  soins  à  tenir  le  coup,  à  les
soutenir pour qu’ils aillent au mieux et au plus loin de
leurs  forces  pour  continuer  ce  travail  de  vaccination
qu’ils opèrent sur le terrain, en espérant que tout cela
porte ses fruits de manière concrète.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ses réponses. Je n’ai pas de doute
qu’une  grande  majorité  de  la  population  écoute  les
messages  et  est  convaincue  des  bienfaits  de  la
vaccination. On ne doit pas l’expliquer.

Le  problème  est  d’aller  chercher  les  derniers
récalcitrants,  parfois  les  récalcitrants  de  la  troisième
dose. C’est pour ceux-là qu’il faudra mettre beaucoup
d’énergie à aller les chercher, et c’est sur le long terme.
On  avait  peut-être  l’espoir  que,  en  2021,  on  soit
débarrassé de tout cela, de toute la stratégie ; 2022 va
commencer et cela continuera certainement. Il faut donc
une stratégie à long terme sur la communication de la
vaccination,  c’est  strictement  nécessaire  et  cela  ne
passera pas par des slogans politiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  – Madame la Ministre,  merci
pour  l’ensemble  des  réponses  que  vous  venez  de

formuler  aujourd’hui  et  pour  le  bon  suivi  que  vous
apportez à la gestion de crise. C’est toujours un moment
important pour nous de nous rencontrer le mardi dans
cette commission et dans cette thématique santé, parce
qu’elle nous permet à toutes et à tous de faire le point et
d’être au mieux du suivi de notre côté parlementaire. On
voit que vous vous investissez à bras-le-corps dans cette
guerre contre le covid, qui dure maintenant depuis près
de deux ans. Merci pour toutes les réponses que vous
avez déjà formulées au sein de notre commission depuis
près de deux ans.

En cette fin d’année, c’est peut-être le moment idéal
pour dire merci,  pour féliciter le personnel qui est  en
première  ligne  depuis  bientôt  deux  ans.  Les  féliciter
n’est peut-être pas suffisant : il faut leur dire merci. Ce
ne sont pas quelques petites lettres qui forment un mot,
mais, pour suivre les débats ensemble, on peut mesurer
à quel point leur travail sur le terrain est fondamental,
essentiel,  qu’ils  sont là pour nous aider à traverser  la
crise, mais surtout pour nous protéger.

C’était l’occasion de terminer sur cette thématique
en leur disant un merci très chaleureux à toutes et à tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Ces mises  au  point  tous les
15 jours sont les bienvenues en commission le mardi ou
le  mercredi  en  séance  plénière.  Parfois,  l’actualité
impose des changements entre le mardi et le mercredi.
Ce sera certainement encore le cas demain. Vous l’avez
dit, c’est quasi une adaptation en temps réel. Cela fait du
bien à tout le monde de pouvoir faire le point avec vous
tous les 15 jours.

Je  me  cantonne  aux  aspects  qui  concernaient  ma
question, à savoir d’avancer l’administration de la dose
de rappel. C’était il n’y a pas si longtemps, même si l’on
pourrait penser que c’était il y a très longtemps, je me
souviens de l’époque où l’on avait ouvert la troisième
dose de vaccination aux plus de 65 ans et où les experts
nous  disaient :  « À  ce  stade,  ce  n’est  pas  encore
recommandé pour le  reste  de la population ».  À cette
période-là,  les  politiques  –  vous  et  le  Gouvernement
wallon  y  compris  –  ont  tout  de  suite  dit  qu’ils
s’adapteraient  aux recommandations des experts.  Pour
le  moment,  ils  ne  recommandent  pas  d’ouvrir  la
troisième dose au reste de la population ou de l’avancer.

Et  voilà,  c’est  ce  qu’il  s’est  passé.  À  partir  du
moment où les experts ont dressé le constat qu’il était
opportun d’avancer cette  troisième dose,  cela a  suivi,
vous l’avez fait.

On l’a redit ce matin, notre pays, notre Région font
partie  des  bons  élèves  en  matière  de  vaccination,  y
compris pour cette fameuse troisième dose.  Quand on
voit le constat que les experts ont dressé par rapport au
variant  Omicron  et  dont  vous  venez  de  nous  faire  le
rapport  dans  notre  réponse,  il  est  dramatique  et  très
inquiétant. 
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Ne relâchons  donc  pas  nos  efforts,  continuons  de
convaincre sur la nécessité absolue de se faire vacciner
pour la sécurité de tous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Par  rapport  à  une
intervention qui a été faite tout à l’heure, il ne s’agit de
nier des choses pour personne. Il ne s’agit pas de nier
les moyens qui ont été développés. Il  ne s’agit pas de
nier l’effort de toutes les personnes qui sont impliquées
depuis  deux  ans  dans  le  combat  contre  cette  crise
sanitaire.

En tout cas, je pense qu’un élément que l’on ne peut
pas  nier,  ce  sont  les  faits.  Mme la Ministre  comme
d’autres, et moi aussi, ont cru que l’on allait en sortir
après  trois-quatre  mois  d’intense  travail.  C’est  le
message que l’on a donné aux citoyens. Les gens étaient
convaincus de cela. Deux ans plus tard, on y est encore.
Personne ne pouvait s’en douter. Dans ce sens, les faits
doivent être pris au sérieux.

Un autre  élément  qui  doit  être  pris  au sérieux,  ce
sont les baromètres. Quand je vois les baromètres qui
ont été faits au mois de juin, par exemple, par l’UCL sur
la question de la satisfaction des personnes par rapport à
la prise en main, il y a un an, au début de la crise, il n’y
avait que 12 % de personnes qui se méfiaient de la prise
en main. C’était 30 % au mois de juin. On peut peut-être
se  satisfaire  du  fait  que  c’est  relativement  stable,
puisqu’on est toujours à 30 %. Il ne faut pas s’inquiéter,
c’est  le  cas  dans  toutes  les  Régions.  Aucune  Région
n’est sauvée à cet égard. Je n’ai pas défendu l’idée que
la  Région  wallonne  serait  la  pire  élève  par  rapport  à
cela. Non, la méfiance est là, le doute des gens est là.

La question est : qu’en fait-on ? Il y a la question de
l’information,  il  y  a  les  discours  politiques  que  l’on
porte,  mais  il  y  a  aussi  les  mesures  que  l’on  peut
apporter. 

Un  deuxième  élément  sur  lequel  je  suis
complètement  d’accord avec Mme la Ministre est  que,
oui, la vaccination est essentielle, mais ce n’est pas la
seule arme, comme l’a dit Mme la Ministre.

Dans  les  éléments  qu’elle  a  évoqués,  on  parle
d’autres  mesures,  qui  sont  non  pharmaceutiques,
d’autres mesures essentielles à prendre. On est dans une
période particulière, où l’on fait un parallèle entre cette
période où l’on va voir des gens – on espère tous que
l’on  va  voir  nos familles  pendant  les  fêtes  –  et  cette
période où l’Omicron va faire des dégâts.

Par  rapport  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  encore
vaccinées, il y a les personnes qui ne veulent pas se faire
vacciner, il  y a les personnes qui n’ont pas encore de
rendez-vous, mais il y a aussi toutes ces personnes qui
sont entre deux doses et qui doivent attendre. Elles sont

dans l’attente, parce qu’elles doivent attendre plusieurs
mois avant de pouvoir avoir la troisième dose. 

On est dans une situation où même avec l’arme du
vaccin, on peut avoir un sérieux problème. Par rapport
au vaccin, on le sait depuis belle lurette, il n’empêche
pas  la  propagation,  c’est  bien  le  problème  que  nous
avons. 

L’autre élément, c’est la question des variants. Là, je
dois dire, vous avez vous-même levé un autre débat, je
ne comptais pas l’avoir aujourd’hui et on n’en aura pas
le temps, mais la question de la levée des brevets est une
question essentielle. Vous savez que la mesure qui a été
prise actuellement, à laquelle votre parti est favorable,
ne fait pas la différence actuellement. Si l’on ne lève pas
les  brevets,  les  pays  d’Afrique  subsaharienne qui  ont
2 %  de  taux  de  vaccination  –  c’est  la  situation :  le
Nigeria,  c’est  1,5 % de taux de vaccination –, on sait
très  bien  que  la  question  des  variants  ne  va  pas  être
résolue,  même  si  l’on  atteint  70-80 %  de  taux  de
vaccination. Cela reste un débat que l’on doit avoir.

J’en termine par la proposition que je vous ai faite,
et j’entends que vous êtes ouverte à cette proposition,
que  cette  question  d’utiliser  d’autres  outils  que  la
vaccination, à savoir la question du dépistage et donc la
mise à disposition gratuite, efficace et rapide de ce type
de dépistage. Je pense que c’est intéressant. Vous l’avez
évoqué,  les  tests  rapides  et  les  autotests  sont  moins
coûteux,  il  est  même  possible  que  l’on  ait  des  prix
encore  plus  intéressants  si  c’est  le  Gouvernement
fédéral qui négocie. J’entends que l’on n’est pas seuls,
que vous n’êtes pas seule dans cette disposition, puisque
je vois passer comme vous des nouvelles de la presse
qui dit que Ecolo défend cette proposition de dire qu’il
faudrait soumettre au CODECO la proposition d’avoir
des tests rapides gratuits pour que les personnes puissent
en avoir.  J’entends que Groen l’a fait.  C’est  vraiment
une  proposition  qu’il  faut  soumettre  et  soutenir  au
CODECO. Même si vous n’y siégez pas, je sais que le
message passera.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
M. Mugemangango (Doc. 793 (2021-2022) N° 1) et la
seconde, pure et simple, par  MM. Legasse, Heyvaert et
Mme Sobry (Doc. 794 (2021-2022) N° 1).

L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA FUTURE DÉSACTIVATION DU COVID

SAFE TICKET (CST) EN FRANCE SI UNE
TROISIÈME DOSE DE VACCIN N’A PAS ÉTÉ

ADMINISTRÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la future désactivation du Covid Safe
Ticket (CST) en France si une troisième dose de vaccin
n’a pas été administrée ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  c’est
aussi une question qui avait été rédigée il y a un petit
temps,  donc  je  vais  un  peu  l’adapter.  Le  ministre
français de la Santé,  Olivier  Véran,  a  annoncé que la
dose de rappel du vaccin sera intégrée au pass sanitaire
à partir du 15 décembre pour les plus de 65 ans et du
15 janvier pour le reste de la population. En pratique,
cela signifie que,  à partir de ces dates, toute personne
qui n’a pas reçu sa dernière injection endéans les sept
mois précédents verra son CST devenir caduc.

Récemment,  vous  avez  confirmé  que  cette
mécanique  pourrait  probablement  être  appliquée
également  chez  nous  lorsque  l’ensemble  de  la
population aura pu recevoir cette troisième dose, c’est-
à-dire probablement au printemps.

Si la situation est claire pour les Français, elle l’est
moins  pour  les  Belges,  particulièrement  pour  les
Wallons, qui compteraient se rendre en France dans les
prochaines semaines ou mois. En effet, bien que les plus
de 65 ans aient  déjà été  convoqués et  pour la  plupart
aient déjà reçu leur troisième dose de vaccin, ce n’est
pas encore le cas pour l’ensemble de la population. À
partir du 15 janvier, les Belges dont la dernière injection
est  antérieure  à  7 mois  ne  pourraient  plus  profiter  du
CST sur le sol français, alors même qu’ils ont suivi la
stratégie vaccinale belge, wallonne. Certains risquent de
se retrouver un peu coincés dans ce laps de temps où
cela  ferait  plus  de  sept  mois  qu’ils  ont  reçu  leur
deuxième dose, mais pas encore leur troisième.

Le  commissaire  européen  Didier  Reynders  prône
une harmonisation européenne avec une troisième dose
obligatoire au plus tard neuf mois après la deuxième.
Ceci  étant,  cette  solution  réglerait  le  problème  des
voyages internationaux, mais pas celui  de l’accès aux
restaurants  ou  autres  évènements  qui  relèvent  de  la
prérogative de chaque État.

Étant  donné  que  la  situation  reste  floue  pour  les
Wallons  et  les  Wallonnes  qui  comptent  se  rendre  en

France prochainement, j’aurais aimé vous entendre faire
le point sur cette situation à travers plusieurs questions.
Qu’avez-vous entrepris pour que les Wallons en ordre
de vaccination ne soient pas privés du CST sur le sol
français ? La stratégie d’administration de la troisième
dose  est-elle  influencée  par  cette  décision  française ?
Une telle désactivation du CST est-elle donc à l’ordre
du  jour  chez  nous ?  Si  oui,  quand  cette  mécanique
serait-elle appliquée ? Je vous ai entendue sur le plateau
du journal télévisé hier. C’est aussi l’occasion de faire le
point là-dessus.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  j’ai  la réponse à la  question, mais j’ai  aussi
l’information qui vient d’arriver il y a une heure, je vais
vous la lire.

Jusqu’à nouvel ordre, le CST est valable avec deux
doses en Belgique jusqu’à ce que les personnes aient eu
l’occasion  de  se  faire  vacciner  avec  le  booster,
actuellement, et une mise à jour est déjà effective pour
que la troisième dose apparaisse comme 3/3 depuis ce
2 décembre.

En  ce  qui  concerne  les  Belges  qui  voudraient
voyager  en  France  ou  ailleurs  en  Europe,  ils  devront
utiliser le certificat européen et respecter les règles en
vigueur  sur  le  territoire  qu’ils  visitent.  Chaque  pays
membre  est  libre  de  fixer  les  règles  d’accès  sur  son
territoire et d’usage de son CST sur son territoire, CST,
pass vaccinal, l’utilisation comme l’équivalent du CST
chez nous.

C’est  l’occasion  de  motiver  celles  et  ceux  qui
souhaitent se rendre en France après l’entrée en vigueur
de la nouvelle réglementation à ne pas tarder à prendre
rendez-vous pour leur troisième dose s’ils ont reçu une
invitation sur Qvax.

Il  est  arrivé  à  13 heures  une  information  selon
laquelle  la  Commission  européenne  venait  d’adopter
aujourd’hui des règles relatives au certificat numérique
covid  de  l’Union  européenne  qui  établit  une  période
d’acceptation  contraignante  de  neuf  mois,  plus
précisément 270 jours, des certificats de vaccination au
sein de voyages intra-UE.

En  outre,  la  Commission  a  également  adapté  les
règles  d’encodage  des  certificats  de  vaccination.  Des
boosters vont donc être enregistrés comme suit :

- 3/3 pour une dose de rappel, suite à une primo-
vaccination de deux doses ;

- 2/1  pour  une  dose  de  rappel,  suite  à  une
vaccination  de  dose  unique  ou  d’une  dose  de
vaccin à deux doses administrées à une personne
guérie.
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C’est l’information du certificat covid numérique de
l’Union européenne qui était en discussion sur la table.
Il est probable qu’elle soit demandée dans les différents
pays, dans son utilisation.

Voilà un peu les informations que je pouvais vous
donner à ce stade, avec les dernières toutes fraîches.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – J’avais adapté ma question et
je  vous  remercie,  Madame  la  Ministre,  d’avoir  aussi
adapté votre réponse.

Évidemment,  dans  cette  pandémie,  il  convient  de
respecter  l’autonomie  et  les  compétences  de  chaque
État, de prendre les règles sur leur territoire.

Ce qui posait problème au moment où j’ai rédigé ma
question,  c’était  que  les  Wallons  qui  souhaitaient  se
rendre en France fin janvier, début février, auraient pu
n’avoir aucun moyen de se conformer à cette mesure,
malgré  leur  bonne  volonté,  puisque  le  retour  de
troisième  dose  ne  serait  pas  encore  arrivé.  Ces
personnes  en  seraient  arrivées  à  subir  une  sorte  de
pénalité pour quelque chose qui est indépendant de leur
volonté. C’est quelque chose que les autorités publiques
ont toujours eu à cœur d’éviter, depuis le début, dans la
gestion de cette crise.

Ici,  le  fait  que  l’administration  du  booster  puisse
finalement se faire  à  partir  de quatre mois  pour tous,
réduit quand même cette probabilité, les actualités dont
vous venez de me faire part aujourd’hui encore plus. Par
ailleurs,  la  plateforme  Qvax  a  l’air  de  très  bien
fonctionner pour la troisième dose et les inscriptions.

Merci  en  tout  cas  d’avoir  fait  le  point.  Cela
permettra  notamment  de  rassurer  tout  un  chacun  qui
comptait voyager dans les prochaines semaines.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ÉVOLUTION DU TRANSPORT NON

URGENT EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’évolution du transport non urgent en
Wallonie ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
l’analyse  des  possibilités  d’amélioration  du  transport

médical non urgent, sur le plan structurel  et financier,
fait  partie  des  engagements  pris par  le  Gouvernement
dans le cadre de sa Déclaration de politique régionale.

Dans un esprit de coconstruction, vous avez, dès le
début  de  la  législature,  sollicité  la  reconduction  du
groupe  de  travail  « Transport  médicosanitaire »,  qui
était à l’origine de la refonte des textes législatifs lors de
la législature précédente. En juin dernier, votre intention
était  de convoquer une première réunion, dès  le mois
suivant, afin de fixer un calendrier précis.

Avez-vous pu convoquer cette réunion ? Si cela n’a
pas  été  le  cas,  quelles  en  sont  les  raisons ?  Quelles
missions  avez-vous  données  à  ce  groupe  de  travail ?
Avez-vous déjà fixé un planning ?

De  manière  plus  générale,  quelles  priorités  avez-
vous  identifiées  pour  assurer  une  meilleure  prise  en
charge  des  patients,  mais  aussi  une  transparence  en
termes de tarification ? Voilà qui clôturait mes questions
sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  je  vous  confirme  que  le  groupe  de  travail
« Transport  médico-sanitaire »  a  été  reconduit  dès  le
début de la législature.  Un appel à  candidatures a  été
lancé début 2020 et a permis de constituer un groupe qui
est constitué des sociétés de transport médico-sociaux,
des organismes assureurs et  d’experts visant à assurer
une représentativité de toutes les provinces et qui tient
compte  aussi  de  la  répartition  géographique  des
différentes sociétés. La LUSS, la Ligue des usagers des
services de santé, est aussi invitée comme observateur. 

Pendant la crise, on n’a pas pu se réunir, en tout cas
pas pendant l’année 2020, mais on a pu faire la première
rencontre à partir d’août dernier. Lors de cette première
réunion,  on  a  défini  un  calendrier  des  thèmes  qui
allaient  être  abordés,  avec  l’objectif  de  proposer  une
réflexion, des pistes pour actualiser la législation sur le
transport  médico-sanitaire.  Depuis  le  mois  d’août,
quatre réunions ont eu lieu, avec différents thèmes qui
ont  été  abordés,  parmi  lesquels  la  question  de  la
problématique  de  la  formation  des  ambulanciers  qui
relève maintenant de la fédération Wallonie-Bruxelles,
la  tarification,  l’articulation  avec  le  dispositif  lié  aux
véhicules sanitaires légers, que l’on appelle VSL. 

Le  calendrier  prévoit  des  réunions  régulières,  au
minimum une fois par mois. Les travaux avancent bien.
Le travail n’est  pas fini, mais il  a clairement été bien
entamé. Je ne manquerai pas de vous tenir au courant de
l’évolution de ceux-ci, si vous le souhaitez.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.
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Mme Roberty (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour l’ensemble des réponses qu’elle
vient de nous offrir cet après-midi. C’est un dossier que
je suis  depuis  le  début  et  je  me réjouis  de voir  qu’il
avance bien. Je n’hésiterai pas à revenir au sein de cette
commission  de  manière  régulière  afin  de  voir  à  quoi
cela peut aboutir concrètement.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ACCÈS AUX SOINS BUCCO-DENTAIRES EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’accès aux soins bucco-dentaires en
Wallonie ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, avec la
dernière  réforme  de  l’État,  la  Région  a  hérité  des
compétences relatives à la prévention et à la promotion
de la santé, et notamment du plan bucco-dentaire géré
jusqu’alors par le SPF Santé publique. 

Bien qu’aucun financement n’ait  été  transféré à la
Wallonie, nous savons que cette problématique constitue
une  priorité  pour  vous,  la  santé  dentaire  ayant  des
implications  sur  la  santé  générale  des  citoyens.  De
manière  générale,  notre  Déclaration  de  politique
régionale  s’engage  aussi  à  favoriser  l’accessibilité
financière  et  géographique  des  soins  de  premières
lignes,  en  ce  compris  les  soins  préventifs  et  curatifs
relatifs à la santé bucco-dentaire. 

Qu’avez-vous  mis  en  place  pour  rencontrer  ces
objectifs ?  Quelles  actions  innovantes  avez-vous  pu
développer ? Comment avez-vous assuré la poursuite du
plan bucco-dentaire ? 

Un projet de soins mobiles en santé bucco-dentaire,
préventif et curatif, était par exemple envisagé. Pouvez-
vous nous en dire plus sur l’avancée de ce projet ? Avez-
vous pu charger l’AViQ de poursuivre sa réalisation ?
Quelles  modalités  pratiques avez-vous définies,  le cas
échéant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, toutes les choses qui sont bonnes, par exemple

le plan Six fois cinq ou l’agrément contre les violences
conjugales, sont des mesures remarquables que je salue
à chaque fois. Je le dis sincèrement. Tout ce qui est bon,
non seulement je le soutiens,  mais j’essaie d’être à la
hauteur  des  investissements  que  l’on  a  voulu  mettre
dans  ces  politiques-là,  voire  de  leur  donner  de
l’ampleur.

Mme Roberty (PS). – Comme je n’hésite jamais à
le faire en ce qui vous concerne, Madame la Ministre, je
vous en remercie d’ailleurs.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – La santé bucco-
dentaire, c’est une très bonne question parce que c’est
vraiment le point  d’entrée de plein d’autres  maladies.
On voit bien que les soins qui sont attribués dépendent
beaucoup du niveau socioéconomique des gens.

Beaucoup  de  personnes  marginalisées  ne  prennent
pas soin d’eux, malgré la gratuité ou l’accessibilité chez
le dentiste. Cela ne suffit pas de dire que c’est gratuit
pour que les gens y aillent. 

Il faut que l’on améliore les dispositifs pour éviter
que  les  inégalités  sociales  ne  se  creusent  davantage
encore.  Quelles sont les plus importantes luttes contre
les  inégalités,  c’est  une  préoccupation  centrale  du
Gouvernement wallon. 

Un  problème  essentiel  reste,  c’est  celui  de  la
prévention  des  caries.  Une  bonne  alimentation,  une
bonne hygiène bucco-dentaire, la surveillance régulière
par un professionnel. Quand on voit l’enquête de santé
de l’institut scientifique de santé public, on voit qu’un
peu plus d’un Wallon sur deux dit se brosser les dents
tous les jours. Cela veut dire qu’un Wallon sur deux ne
le fait pas.

Il  ressort  aussi  de  l’enquête  de  santé  qu’environ
40 % de la population déclare ne pas se rendre chez le
dentiste chaque année. Or, si l’on ne fait pas ce contrôle
annuel, cela peut avoir de gros impacts sur la santé en
général de la personne.

Au niveau fédéral,  le trajet  de soins buccaux veut
améliorer la santé bucco-dentaire en remboursant mieux
les  soins  dentaires  pour  les  patients  qui  se  rendent
régulièrement  chez  le  dentiste,  mais  on  doit  faire  un
travail  de  prévention  primaire  pour  encourager  les
comportements d’hygiène dentaire, pour expliquer à la
base « se  brosser  les  dents,  prendre des  boissons non
sucrées,  et cetera »,  toutes  les  informations  de
préventions.  Et  un travail  de  prévention si  secondaire
pour que tous les groupes socioéconomiques prennent le
réflexe d’aller en consultation annuelle chez le dentiste
pour éviter d’en arriver  à des situations qui sont plus
coûteuses, des extractions, des prothèses de dents, voir
des problèmes qui peuvent être majeurs. 
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Pour les jeunes, les services de promotion de la santé
à l’école doivent jouer  un rôle actif  dans ce domaine
lors des visites médicales, encourager l’accès de l’eau
dans les écoles, des collations saines comme on le fait
d’ailleurs  en  Wallonie  et  dont  plus  de  50 000 enfants
bénéficient dans le cadre du dispositif que l’on a mis en
place dans une quarantaine d’écoles, en complément de
ce  que  fait  déjà  la  Communauté  française.  Que  les
jeunes soient vus, qu’ils soient suivis, qu’ils soient pris
en  charge  par  les  professionnels  de  la  santé  bucco-
dentaire. 

Ces aspects que je viens d’expliquer pour les plus
jeunes relèvent de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

On a un Plan de la lutte contre la pauvreté qui est
soutenu, coordonné par le ministre-président.  Dans ce
plan, il est prévu que la Wallonie lance un projet pilote
dans le courant de l’année que nous allons entamer pour
accompagner les maisons médicales, donc les ASI, que
vous connaissez bien, à s’équiper d’un cabinet dentaire
mobile  et  permettre  ainsi  une  proximité,  un  accès
privilégié aux populations éloignées des soins dentaires
primaires. 

On informera  quand  on  va  lancer  cet  appel  et  ce
soutien, mais c’est un des volets très concrets de lutte
contre la précarité. Il ne suffit pas malheureusement de
décréter la gratuité. Je le disais tout à l’heure : on voit,
par exemple, que des soins chez le dentiste sont gratuits,
que les dépistages pour le cancer du col de l’utérus, du
cancer du sein, sont, par exemple, gratuits, mais ce sont
automatiquement  des  populations  qui  n’ont  pas  de
médecin généraliste,  qui  sont en décrochage,  qui  sont
marginalisées,  qui  sont  fragilisées,  qui  n’y  vont  pas.
Donc ils  sont doublement  victimes, on a un très  gros
travail.

Ma prédécesseur m’a expliqué que dans les services
de  santé  mentale,  par  exemple,  on  travaille  à  de  la
gratuité,  à  de  l’accessibilité,  à  des  services  de  santé
mentale, mais il faut encore que les gens franchissent la
porte de ces services-là. 

Or, ce que l'on a envie dans ces services, c’est que la
santé mentale aille vers les personnes qui sont les plus
fragiles et qui ne vont pas franchir cette porte. C’est un
travail. Le constat est facile à faire, mais il faut réussir à
aller les chercher et  à toucher ces populations-là avec
des effets, une forme d’efficacité, c’est plus difficile. 

Mais j’espère très sincèrement que,  avec ce projet-
là, on y arrivera. Cela me paraît, en tout cas, être une
expérience  pilote  très  concrète  et  dont  je  pense
sincèrement qu’elle produira les effets escomptés.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie  pour  ces
réponses.

C’est  vrai,  on n’en prend pas toujours conscience,
mais c’est vraiment la porte d’entrée de toute une série
d’autres  maladies.  Clairement,  personne  n’aime  aller
chez  le  dentiste.  C’est  dommage,  mais  il  faut  quand
même le dire. On n’y va pas haut les cœurs. Pourtant,
c’est  vraiment  important.  La  surveillance,  le  contrôle
annuel, c’est essentiel. La prévention est fondamentale. 

Je  vous  parlais  d’actions  innovantes  et  vous  avez
rappelé  les  collations  saines  dans  les  écoles.  C’est
important  d’expliquer aux enfants que c’est  important
de bien manger et de moins manger sucré. Cela abîme
moins leurs dents et leur santé en règle générale. Vous
parlez  maintenant  d’un  projet  pilote  lancé  l’année
prochaine. Ce sera l’occasion pour moi ou pour d’autres
collègues  de  revenir  sur  cette  thématique
ultérieurement.  Déjà,  merci  pour  tout  l’investissement
que vous placez dans ce plan.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SEXISME À L’EMBAUCHE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le sexisme à l’embauche ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, c’est
une question écrite que j’avais déposée il y a plusieurs
mois et  qui  revient de manière orale maintenant.  Elle
avait un sens par écrit parce que je sollicitais une liste
non exhaustive d’une série de mesures qui auraient été
prises,  qui  pouvaient  être  prises  en  termes  de  lutte
contre le sexisme dans le monde du travail  puisqu’on
sait qu’il est encore bien trop présent. 

L’étude Jump a été rédigée il y a un peu plus de cinq
ans,  réalisée principalement en Belgique et  en France
auprès  de  3 400 femmes.  Elle  démontrait  que  neuf
femmes sur  dix avaient déjà vécu des comportements
sexistes au travail. Une autre étude révélait également
qu’une  femme  interrogée  sur  deux  considère  qu’une
promotion ne lui a pas été donnée ou proposée à cause
de son genre.

Au-delà  des  chiffres,  qui  sont  édifiants  et
inquiétants, dans le monde que l’on espère de plus en
plus évoluer sur le sujet, il faut tendre l’oreille. En rue
comme au sein de nos groupes d’amis ou en famille, on
se rend compte que la réalité sur le sexisme est encore
trop largement présente dans le monde du travail. Pour
preuve,  il  arrive  encore  trop  souvent  que  lors  d’un
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entretien d’embauche, certains recruteurs se permettent
de demander si une jeune femme compte encore tomber
enceinte  dans  les  prochains  mois.  Ou alors,  dans  des
emplois maladroitement qualifiés de plus masculins, les
femmes ont beaucoup plus de chance de se voir refuser
un poste ou de se le voir passer sous le nez au profit
d’un  homme.  De  trop  nombreux  stéréotypes  existent
encore dans ce monde du travail. 

Au  regard  de  la  volonté  qu’a  ce  Gouvernement,
notamment  à  travers  sa  DPR,  qui  s’est  fixé  comme
objectif  une  Wallonie  zéro  sexisme  sur  le  marché  de
l’emploi.  Je  voudrais  savoir  quelles  sont  les  mesures
mises  en  place  par  la  Wallonie  pour  lutter  contre  ce
sexisme à l’embauche.

Comment lutter contre les stéréotypes genrés liés à
certains emplois dits masculins ? Comment le Plan de
relance, le Décret de lutte contre les discriminations, le
plan  Genre  ou  encore  le  futur  Plan  de  sortie  de  la
pauvreté  participeront-ils  à  lutter  contre  le  sexisme à
l’embauche ?

On sait qu’il y a un grand plan au niveau fédéral. Ce
ne  sont  pas  vos  compétences,  mais  c’est  un  exemple
tellement  édifiant  que  je  peux  en  parler.  Si  l’on
consacrait  une grosse semaine à créer  des crèches,  ce
serait une manière de lutter contre le sexisme dans le
monde du travail parce que l’on sait que ce sont trop
souvent les femmes qui doivent rester à la maison pour
s’occuper des enfants. Or, dans un pays comme le nôtre
– j’ai la chance d’avoir trois enfants –, on a vraiment
des  difficultés  à  trouver  des  crèches.  Et  encore,  à
Charleroi,  je  suis extrêmement bien loti  comparé à la
situation des Bruxellois. C’est un exemple et je suis bien
conscient  que  ce  n’est  pas  de  vos  compétences.  À
travers  la  politique  que vous  pouvez  mener  dans vos
compétences et à travers les différents plans qui sont sur
la  table,  nous  pouvons  vraiment  lutter  de  manière
efficace  et  directe  sur  ce  gros  problème  qu’est  le
sexisme dans le monde du travail.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  en  vous  entendant,  je  me  dis  qu’il  faut  déjà
changer  les  mots.  Quand  on  dit  « tomber  enceinte »,
cela  n’a  déjà  pas  l’air  positif  comme  évènement,  je
trouve.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  reprenais  l’expression
qui est utilisée par certains employeurs : « Comptes-tu
tomber enceinte ? »

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mais vous avez
raison, « tomber enceinte » est une expression et je me
dis  que  cette  expression  n’est  quand  même  pas  très

positive. J’entends que, de votre point de vue, tomber
trois fois enceinte est quelque chose de positif puisque
vous êtes père de trois enfants.

Cette  considération de syntaxe ou de mots  mise à
part,  la  lutte  contre  le  sexisme  dans  la  sphère
professionnelle est un enjeu central de l’égalité entre les
hommes  et  les  femmes.  Les  femmes  voient
généralement  leur  parcours  professionnel  semé
d’embûches : écart salarial, le fameux plafond de verre
– parfois, ce n’est pas uniquement dans le salaire, mais
dans tous les avantages –, freins à l’ascension ou encore
surreprésentation  dans  certains  secteurs  dits
« féminins », plus dévalorisés et moins rémunérateurs. 

En Wallonie, l’application du gender mainstreaming
est, en effet, assurée à travers le plan Genre adopté sous
ce Gouvernement 2020-2024, adopté le 4 mars 2021 par
le  Gouvernement  wallon.  Ce  plan  comporte  plusieurs
mesures visant à lutter contre les discriminations dans le
domaine de l’emploi :

- dans la mesure n° 16 de ce plan, on peut intégrer
une  politique  genrée  dans  le  recrutement  des
conducteurs  et  conductrices  des  transports  en
commun.  C’est  de  la  compétence  de  mon
collègue Philippe Henry ;

- la  mesure n° 19  « Assurer  un  monitoring  de  la
mixité des jurys de sélection de recrutement » est
de  la  compétence  de  ma  collègue  Valérie
De Bue ; 

- la  mesure  n° 20  « Réaliser  un  cadastre  de  la
fonction publique locale et analyser les données
sous  l’angle  de  la  répartition  des  agents  par
genre »  est  de  la  compétence  du  ministre
Collignon ; 

- la  mesure  n° 29  « Renforcer  la  mixité  des
représentations  dans  tous  les  secteurs
professionnels et métiers d’avenir » ; 

- la  mesure  n° 34  « Soutenir  l’autocréation
d’emplois dits féminins » ; 

- la  mesure  n° 44 « Soutenir  l’emploi  de
travailleurs  dans  les  entreprises  d’insertion  en
économie sociale au sein des secteurs d’activités
qui  présentent  un  déséquilibre  manifeste  en
termes de représentation homme-femme », alors
qu’un  emploi  sur  huit  en  Wallonie  dépend  du
secteur de l’économie sociale.

Si l’on arrivait à faire en sorte que, puisqu’on a des
chaires  dans  chacune  de  nos  universités,  on  puisse
susciter l’esprit d’entreprise à l’égard des personnes qui
suivent  des  études  d’économie  plutôt  que  d’aller
massivement dans l’éducation et  lancer son entreprise
en économie sociale,  c’est  aussi  une des  mesures que
j’ai  souhaité  pouvoir  valoriser  avec  beaucoup  de
publicité, un public cible et un focus particulier sur les
jeunes  femmes,  soit  à  l’université  soit  qui  sont  en
reconversion  professionnelle  pour  essayer  de  susciter
des  vocations  et  changer  de  paradigme,  rééquilibrer
davantage  l’esprit  d’initiative  à  l’égard  des  femmes
d’entreprises et du secteur de l’économie sociale. 
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Comme coprésidente de la CIM Droits des femmes,
j’ai  voulu  aborder  comme  priorité  de  travail  la
représentation  équilibrée  des  hommes  et  des  femmes
dans tous les secteurs professionnels. La question de la
lutte  contre la  ségrégation horizontale  dans  le  secteur
professionnel y a été transversale.

De  manière  ciblée,  le  Gouvernement  wallon  a
décidé,  en  septembre 2021,  de  mettre  en  place  une
stratégie  wallonne  d’intégration  des  femmes  dans  le
secteur  de  la  construction.  Avec  Willy  Borsus  et  le
ministre-président,  on  avait  reçu  les  responsables  du
secteur de la construction. On essaie, dans les montants
que  l’on  a  débloqués  –  qui  sont  des  montants  très
importants –, de mettre en place cette stratégie wallonne
d’intégration  des  femmes  dans  le  secteur  de  la
construction  avec  différentes  actions :  une  forte  sur
l’image  des  métiers  pour  assurer  une  représentation
active  des  femmes  dans  les  campagnes  de
communication  et  toutes  les  offres  d’emploi  dans  le
secteur  vont  être  féminisées.  Je  cofinancerai  une
campagne de promotion des métiers de la construction à
hauteur  de  100 000 euros  en  2022  et  financerai  des
actions genre dans le cadre de la stratégie d’intégration
des femmes dans le secteur, à hauteur de 46 500 euros
l’année prochaine sur les crédits du Plan de relance de la
Wallonie. 

Enfin, le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte
contre certaines  formes de discriminations instaure un
cadre légal très précis permettant de lutter contre toutes
les discriminations, dont notamment les discriminations
fondées sur le sexe. 

Vous  le  voyez,  il  y  a  énormément  de  pain  sur  la
planche. Les problèmes que vous soulevez à juste titre
dans votre interpellation, dans vos questions, sont une
réalité  aujourd’hui.  Les  leviers  pour  essayer  de  faire
reculer  ce  sexisme  à  l’embauche  sont  multiples  et
dépendent de plusieurs membres du Gouvernement. Je
me réjouis que chacun soit conscient de la situation et
accepte de s’engager, chacun pour ce qui le concerne,
pour faire reculer ce sexisme à l’embauche.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour  votre  réponse,  qui  a  souligné  le  caractère
transversal  de cette problématique du sexisme dans le
monde du travail.

Je  vous  pose  la  question  à  vous,  mais  chaque
ministre  a  des  leviers  dans  ses  compétences  pour
pouvoir  améliorer  la  situation  des  femmes  dans  le
milieu de travail.

Je crois  que c’est  un travail  permanent,  comme la
formation  permanente  dans  certains  métiers.  Je  pense
que c’est  un travail qui se voudra continu et que l’on
devra toujours essayer d’aller plus loin pour essayer de
valoriser  cet  idéal  qu’est  la  parité  et  l’égalité  des

chances dans le monde du travail, peu importe le genre.
On ne doit pas être même binaire sur le sujet.

Je serai attentif et je ne manquerai pas de vraiment
analyser les différents plans qui sont sur la table et voir
comment on peut même les améliorer. 

Vous avez cité quelques mesures. On pourrait y voir
peut-être  un  petit  regret :  ces  montants  annoncés  me
semblent  un  peu  faibles.  Quand  vous  indiquez,
46 000 euros par ci ou 100 000 euros par là, par rapport
aux millions d’euros du Plan de relance, on peut se dire
que l’on aurait peut-être pu faire plus. 

J’ai  dit  l’aspect  négatif que cela a suscité en moi.
Peut-être  que  je  vais  me dire  que  c’est  une  première
étape et que l’on verra comment on pourra concrétiser
de  manière  plus  ample  après  ce  genre  d’initiative  au
cours des années à venir.

M. le Président.  –  Mme la Ministre  souhaiterait
apporter un petit complément.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – J’ai parlé de la
campagne de communication, mais, en vous entendant,
je  trouvais  que  vous  aviez  en  partie  raison.  Cela  me
rappelle  qu’il  y  a  surtout  des  éléments  fondamentaux
par exemple sur le plan Pénurie et Construction, où l’on
finance des personnes qui vont travailler dans le secteur
de  la  construction  pour  amener  et  faire  du  lobbying
intense  des  femmes  qui  sont  en  reconversion
professionnelle vers ces secteurs-là. Donc, il y a aussi
de l’engagement de personnel en collaboration avec les
métiers de la construction, le FOREm et les entreprises
pour essayer de les amener comme cela avait été fait, il
y a une dizaine d’années, avec la Confédération de la
construction.  Cela,  ce  sont  des  montants  qui  sont
beaucoup  plus  importants.  Je  n’ai  pas  été  exhaustive
dans ma réponse, ce qui peut, en partie, expliquer votre
sentiment.

M. Tzanetatos (MR). – Merci.

M. le Président.  –  Merci,  Madame  la  Ministre.
Puis-je  vous  demander,  Madame  Greoli,  et  vous
remercie  d’être  revenue  d’ailleurs,  de  bien  vouloir
présider la commission le temps de la dernière question
de la dernière commission de cette année, question que
j’ai l’honneur de poser.

Mme Greoli (cdH). – Je vais m’en faire un plaisir et
un devoir, Monsieur le Président.

(Mme Greoli,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AVENIR DE LA LUTTE CONTRE

L’HOMOPHOBIE AU NIVEAU
INTERFÉDÉRAL »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Legasse à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l’avenir de la lutte contre l’homophobie
au niveau interfédéral ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  il  nous
revient de plusieurs acteurs de terrain que la secrétaire
d’État  à  l’Égalité  des  chances  aurait  décidé
d’abandonner  définitivement  les  travaux  de  rédaction
d’un  nouveau  Plan  interfédéral  de  lutte  contre
l’homophobie, la transphobie et les violences contre les
personnes LGBTQIA+. Si cette décision s’avère exacte
– ce que je ne pense pas, mais j’aimerais comprendre en
tout cas  –,  cela représenterait  un signal  très  négatif  à
l’égard de la lutte pour plus d’égalité en Belgique, alors
que les actes  homophobes et  transphobes connaissent,
quant à eux, une croissance importante depuis plusieurs
mois.

Nul  besoin,  en  effet,  de  rappeler  les  diverses
agressions commises en Flandre et en Wallonie et déjà
abordées d’ailleurs ici.  Si la Wallonie vient  encore de
renforcer son soutien au secteur et plus spécifiquement,
aux  maisons  arc-en-ciel,  une  coordination  et  un
véritable  plan  d’action  interfédéral  restent  néanmoins
nécessaires  pour  assurer  la  cohérence  des  politiques
menées par les différentes autorités de ce pays.

Pourquoi  n’avez-vous  pas  créé  un  Plan wallon  de
lutte  contre  les  violences  envers  les  personnes
LGBTQIA+ depuis 2019 ? 

Confirmez-vous l’abandon du plan interfédéral ? 

Le Gouvernement entend-il  faire  de cette question
un point d’un prochain Comité de concertation ou d’une
CIM  pour  défendre  l’importance  de  créer  un  plan
interfédéral  de  lutte  contre  toutes  les  formes  de
violences envers les personnes LGBTQIA+ ?

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  la  secrétaire  d’État  à  l’Égalité  des  chances,

Sarah Schlitz, m’a en effet informée que l’adoption d’un
Plan interfédéral de lutte contre les violences à l’égard
des personnes LGBTQI+ n’était plus à l’ordre du jour.
Je le regrette profondément. 

Depuis  ma prise de fonction,  j’ai  toujours  indiqué
qu’un plan  comme celui-là  devait  s’inscrire  dans  une
approche  interfédérale.  Évidemment,  c’est  pertinent
parce que cela représente pour des mesures concernant
la santé par exemple, la société civile, et cetera. Tout le
monde l’appelle de ses vœux.

Comme vous le savez, j’ai souhaité m’appuyer sur
les acteurs de terrain pour faire un plan en Wallonie.

Dans la perspective du plan interfédéral, nous avons
organisé une concertation avec la société civile. Depuis
plusieurs  mois  maintenant,  on  rencontre  les
organisations  LGBTQI+  pour  voir  quels  sont  les
préoccupations,  les  propositions,  les  écueils,  les
difficultés, les problèmes pratiques qui sont relevés, les
propositions qui relèvent de la Wallonie. Le cabinet de
mon collègue, Willy Borsus, les a aussi rencontrés. Une
réunion est prévue d’ailleurs tout  prochainement aussi
avec mon collègue Christophe Collignon. 

Vu  le  changement  d’intentions  du  Fédéral,  mon
objectif est – les lamentations sont stériles – d’aboutir,
en  Wallonie,  rapidement  à  un  plan  d’action.  On  va
veiller à ce que des collaborations,  quoi qu’il en soit,
soient  nouées avec d’autres niveaux de pouvoirs pour
mettre  en  œuvre  les  mesures  qui  nécessitent  une
concertation. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  que,
l’année dernière, on avait investi 250 000 euros dans les
maisons  arc-en-ciel.  Nous  dégageons  à  nouveau  un
budget supplémentaire en 2022 de 250 000 euros pour
travailler  sur  l’accompagnement  des  personnes
LGBTQI+ en Wallonie.

On a dit que l’on voulait faire de la Wallonie une
zone libre pour les personnes LGBTQI+. On ne fait pas
que  le  créer,  on  le  met  en  œuvre  par  des  mesures
extrêmement concrètes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  C’est  effectivement
incompréhensible.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  ce
changement  d’intention  dans  le  chef  de  la  secrétaire
d’État.  Je  suis  ravi  que,  en  Wallonie,  l’objectif  reste
d’avoir  un plan d’action concret  et  de  mettre  tout  en
œuvre pour néanmoins avoir des contacts avec d’autres
niveaux de pouvoir. 

Je vous remercie d’ores et déjà, Madame la Ministre,
pour votre action dans ce sens.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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M. le Président. –  Mme la Ministre  Morreale
souhaite intervenir avant de clore cette réunion.

La parole est  à Mme la Ministre Morreale,  pour  le
mot de la fin.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  C’est  la
dernière commission de cette année. 

Je  remercie  très  chaleureusement  les  services  du
Parlement. Je vous remercie pour votre constance, votre
efficacité,  votre  discrétion  et  votre  compétence.  C’est
une  constante,  mais  il  est  important  de  le  souligner
chaque année parce que, sans vous, on n’y arriverait pas
et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  c’est  la  plus  petite  des
commissions  à  laquelle  vous  participez.  Merci
beaucoup.

Je voudrais remercier aussi les MP, qui sont toujours
particulièrement  sympathiques,  et  le  secrétaire  de  la
commission pour sa compétence. 

La personne qui est à mes côtés depuis deux ans –
on dit : « Liège un jour, Liège toujours » – a décidé de
retrouver  Liège  et  abandonnera  donc momentanément
son travail au sein du Parlement wallon. 

Je  vous  remercie  également,  Monsieur,  qui
m’alimentez  quand  je  n’ai  plus  de  voix.  C’est  très
gentil. 

Je remercie le Service des comptes rendus, que je ne
vois jamais,  mais j’espère que j’en aurai  l’occasion à
l’avenir, bien que ce ne soit pas facile avec le télétravail.
Je vous remercie de retranscrire et d’enlever les petits
mots ou petits traits d’humour dont parfois je peux faire
preuve ainsi que les mots sur lesquels je peux trébucher.
Je salue votre travail, vous, les travailleurs de l’ombre.
Croyez  bien  que,  pour  la  postérité  –  on  l’a  vu
notamment avec la commission spéciale –, à quel point
les déclarations que l’on peut exprimer en temps et en
heure doivent être précisément relatées dans les travaux
parlementaires, car elles font foi. Je vous en remercie.

Je termine avec Pierre. Ce n’est pas un adieu, c’est
un  au  revoir,  mais  je  voulais  le  remercier
chaleureusement d’avoir été à mes côtés pendant deux
ans. C’était une belle aventure, et j’espère que l’on aura
l’occasion de se recroiser,  même si cela ne fait aucun
doute. Merci, en tout cas, mon très cher Pierre. 

M. le Président.  –  Nous nous joignons à tous ces
remerciements,  en  ce  compris  à  Pierre.  Merci  aux
services également. 

À demain ou à l’année prochaine.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Durenne, sur « les mesures mises en place

par  la  Wallonie  à  destination  des  jeunes  en
situation  de  Not  in  Education,  Employment  or
Training (NEET) » ;

- Mme Durenne,  sur  « le  tracing dans  les  écoles
assuré  par  l’Agence  wallonne  pour  une  vie  de
qualité  (AViQ) »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- Mme Greoli, sur « la nécessité de tenir des États
généraux de la formation en alternance » ;

- M. Fontaine, sur « l’évolution de la concertation
avec le secteur des entreprises de travail adapté
(ETA) » ;

- Mme Bernard, sur « le manque de confiance de la
population dans la gestion de la crise sanitaire par
le Gouvernement » ;

- M. Bellot, sur « les courriels envoyés par l’AViQ
dans  le  cadre  de  la  campagne  de  vaccination
contre la covid-19 » ;

- M. Sahli, sur « la lutte contre les violences subies
par  les  personnes  transgenres  dans  l’espace
public » à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale,
de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 59 minutes.
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M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
ARN acide ribonucléique
ARNm acide ribonucléique messager
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
CDC Centers  for  Disease  Control  and  Prevention  (centre(s)  pour  le  contrôle  et  la  prévention  des

maladies)
Celeval Comité d'évaluation fédéral (anciennement : Cellule d'évaluation)
CESE Conseil économique, social et environnemental
CIM conférence interministérielle
CIN Collège intermutualiste national
CNR Centre national de référence
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CST Covid Safe Ticket
CTPC Covid-19 Test Prescription Code (Code de prescription du test covid-19)
DPR Déclaration de politique régionale
ECDC European Centre for Disease Prevention and Control (Centre européen de prévention et contrôle

des maladies)
ETA entreprise de travail adapté
ETP équivalent temps plein
EUDCC European Digital Covid Certificate (Passeport sanitaire européen)
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
GEES Groupe  d'experts  pour  l'exit  strategy  (groupe  d'experts  chargé  de  la  stratégie  de  sortie  de

confinement)
GEMS Groep van Experts voor Managementstrategie van covid-19 (Groupe d'experts pour la stratégie de

gestion de la covid-19)
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICT information  and  communication  technologies  (technologies  de  l'information  et  de  la

communication – TIC)
IFC Interfederaal Comité (Comité interfédéral)
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
LARS Leerlingen Activiteiten en Registratie Systeem (Activités étudiantes et système d'inscription)
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MP Military Police
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OCC Overlegcomité (Comité de concertation)
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OMS Organisation mondiale de la santé
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
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PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PMS psycho-médico-social (centre)
PSE promotion de la santé à l'école
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
RTL-TVI Radio Télévision Luxembourg – Télévision indépendante
SAT Self Assessment Testing (questionnaire d’autoévaluation de symptômes du covid-19)
SIEL Signalétique élèves (base de données)
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SPF service public fédéral
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
VSL véhicule sanitaire léger
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